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Le vieillissement inéluctable de la population dans tous les pays européens dans les 
quarante années à venir fait que l’emploi des seniors devient une des questions primordiales 
de la politique sociale et de la politique du travail. Retarder l’âge de fin d’activité permettrait 
à la fois de réduire la hausse du poids des pensions dans le PIB et d’augmenter la population 
active disponible, donc le niveau de production. Mais reculer l’âge de la retraite ne suffit pas ; 
il faut que les travailleurs seniors (les 55-65 ans aujourd’hui, et de plus en plus les 55-70 ans1) 
soient effectivement employés. 

La plupart des pays européens mettent actuellement en œuvre des réformes 
institutionnelles similaires : réduction progressive ou même suppression des différents 
dispositifs de retraites précoces (préretraites, pensions d’invalidité octroyées pour des motifs 
économiques, passerelle ou dispense de recherche d’emplois pour les chômeurs âgés) ; recul 
de l’âge légal de la retraite ; allongement de la durée requise des carrières ; modification des 
règles de calcul de la pension de retraite pour les rendre plus pénalisantes aux départs 
précoces et plus incitatives aux départs tardifs.  

Si l’emploi des seniors ne se développe pas, ces stratégies induisent un double risque : 
celui qu’une partie importante des travailleurs seniors n’ayant plus droit à une retraite ne 
trouvent pas d’emploi, connaissent une période prolongée de chômage mal indemnisé et 
soient contraints de partir à la retraite avec un faible niveau de pension ; celui de creuser les 
inégalités entre des travailleurs manuels incapables de prolonger leur activité et les cadres qui 
profiteraient à plein des mesures d’incitation au prolongement des carrières. Ces deux risques 
doivent être gérés par des politiques spécifiques : il est donc utile de voir s’ils se sont 
matérialisés dans les pays qui ont entrepris avec le plus de force d’allonger la durée de 
carrière.  

Des taux d’emplois des seniors très différents… 
En 2005, le taux d’emploi des 55-64 ans allait de 69,5 % en Suède, 63,5 % au Japon, 61 % 

aux Etats-Unis, 60 % au Danemark, 57 % au Royaume-Uni à 46 % en Allemagne, 41 % en 
France et même 32 % en Autriche, Italie et Belgique (tableau 1). Six pays de l’UE15 sont au 
dessus de l’objectif de Stockholm d’un taux d’emploi supérieur à 50% pour les 55-64 ans. 
Durant ces dix dernières années, le taux d’emploi des seniors a augmenté de 17 points en 
Finlande, de 15 points au Pays-Bas, soit 10 points de plus que le taux d’emploi global. L’objet 
de cette étude est de mener un travail comparatif sur la stratégie menée par les pays européens 
qui ont un taux d’emploi des seniors élevé (Suède, Danemark, Royaume-Uni) ou qui ont 
connu des relèvements importants de ce taux d’emploi durant ces dernières années (Finlande, 
Pays-Bas), cinq pays que nous appellerons « les pays de réussite ».  

                                                 
1 La Finlande prévoit un départ à la retraite entre 63 et 68 ans ; la Suède à partir de 61 ans. Le taux d’emploi des 
plus de 65 ans est de 15 % aux Etats-Unis ; de 10 % en Suède.  



Tableau 1 : Taux d’emploi des 55-64 ans 
 Taux d’emploi 

55-64ans 
 
 

2005 

Taux de 
chômage  

global 
 
 

2005 

Taux d’emploi
25-54 ans 

 
 

2005 

Evolution du 
taux d’emploi 

55-64 ans 
 

2005-1995  

Evolution du 
taux de 

chômage 
global 

 
2005-1995  

Evolution 
relative du 

taux d’emploi
des 55-64 ans

2005-1995  

Suède 69,5 (1) 7,8 (8) 84,0 (1) 7,5 (9) – 1,4 (9) 6,0 (6)
Japon 63,4 (2) 4,8 (3) 79,0 (10) – 0,4 (16) 1,5 (14) – 0,1 (11)
Etats-Unis 60,8 (3) 5,1 (5) 79,4 (9) 5,5 (12) – 0,5 (11) 5,8 (7)
Danemark 59,8 (4) 4,9 (4) 84,0 (2) 10,5 (5) – 2,1 (6) 8,2 (4)
RU 56,8 (5) 4,6 (2) 81,1 (5) 10,9 (3) – 4,1 (4) 6,9 (5)
Irlande 51,7 (6) 4,3 (1) 78,0 (12) 9,2 (7) – 8,1 (2) – 4,1 (14)
Finlande 51,6 (7) 8,5 (12) 81,7 (4) 17,2 (1) – 7,0 (3) 11,6 (1)
Portugal 50,5 (8) 8,1 (10) 80,7 (7) 7,2 (11) 0,5 (12) 4,2 (9)
Allemagne 45,5 (9) 11,3 (16) 77,4 (13) 10,0 (6) 3,1 (16) 9,3 (3)
Pays-Bas 44,9 (10) 5,2 (6) 80,9 (6) 15,5 (2) – 1,9 (7) 9,6 (2)
Espagne 43,1 (11) 9,2 (13) 74,4 (14) 10,7 (4) – 13,6 (1) – 4,2 (15)
Grèce 41,6 (12) 9,8 (14) 74,3 (15) 1,1 (15) 0,5 (13) – 4,4 (16)
France 40,6 (13) 9,9 (15) 79,6 (8) 7,5 (10) – 1,7 (8) 4,9 (8)
Belgique 32,0 (14) 8,1 (11) 78,3 (11) 8,8 (8) – 0,7 (10) 4,2 (10)
Autriche 31,8 (15) 5,2 (7) 82,6 (3) 1,4 (14) 1,5 (15) – 0,7 (12)
Italie 31,5 (16) 7,8 (9) 72,2 (16) 3,1 (13) – 3,9 (5) – 3,6 (13)
Note : rang entre parenthèse  Source : OCDE. 

 
L’emploi des travailleurs âgés dépend d’abord de la situation générale du marché de 

l’emploi. Les pays à fort taux d’emploi des seniors sont généralement des pays proches du 
plein emploi, même s’il existe quelques exceptions comme la Finlande, qui a réussi à 
augmenter le taux d’emploi des seniors malgré un taux de chômage relativement élevé ou, en 
sens inverse, l’Autriche où un faible taux de chômage s’accompagne d’un faible taux 
d’activité des personnes âgées. La lutte pour l’emploi des seniors ne peut se concevoir sans 
une action générale — macroéconomique, structurelle et sectorielle — pour augmenter 
l’emploi de toute la population.  

C’est une condition nécessaire, mais pas suffisante : une stratégie spécifique est nécessaire 
pour favoriser l’emploi des seniors. Spontanément, les entreprises, soumises à la pression 
croissante de la concurrence et à l’exigence de rentabilité, préfèrent se séparer des travailleurs 
vieillissant et refusent de faire des efforts couteux de formation et de maintien de 
l’employabilité. Les salariés seniors préfèrent partir le plus tôt possible, craignant la perte de 
leur emploi, sachant l’impossibilité de retrouver un emploi après un certain âge, las aussi de 
conditions de travail non épanouissantes.  Certains pays, comme le Royaume-Uni, ont compté 
surtout sur le jeu du marché pour augmenter l’emploi des seniors, une fois que les possibilités 
de préretraites ont été abolies et le calcul des retraites réformé, ceci au risque de plonger une 
partie importante des seniors dans la précarité et la pauvreté. De nombreux pays, en 
particulier les pays scandinaves, ont mis en œuvre des stratégies globales visant à augmenter 
les emplois disponibles pour les seniors et à inciter les seniors à prolonger leur carrière : 
incitations fiscales à l’emploi des travailleurs âgés ; amélioration des conditions de travail et 
des possibilités de formation, pour tous les travailleurs ou spécifiquement pour les travailleurs 



seniors ; refonte des carrières ; limitation des hausses de salaires liés à l’ancienneté ; lutte 
contre les discriminations liées à l’âge ; campagne de sensibilisation en direction des 
entreprises et des travailleurs. Ces stratégies sont généralement gérées conjointement par 
l’Etat et les partenaires sociaux, ce qui suppose un certain consensus social sur l’objectif de 
report de l’âge de la retraite. Ces pays sont-ils des modèles à suivre pour la France ?  

1. Une analyse statistique des spécificités des pays de réussite 

La première partie de l’étude s’appuie sur les enquêtes emplois nationales, retraitées sur 
une base commune, pour présenter une analyse fine de la situation des seniors dans les 
différents pays considérés du point de vue des différents statuts d’emploi, de chômage et 
d’inactivité.  

Les pays de réussite en termes d’emploi des seniors sont aussi caractérisés par un taux 
élevé d’emploi des femmes, ce qui témoigne de l’importance de la demande d’emploi et de la 
force des incitations au travail. Dans la plupart des cas, et particulièrement au Danemark, en 
Finlande, en Suède, l’emploi des seniors avait fortement reculé au moment de la crise de la 
première moitié des années 1990 ; ces pays ont été capable de relancer l’emploi des seniors 
dans les années 1995-2005 (tableau 2). La Suède connaît structurellement un taux d’emploi 
des seniors élevé ; le Danemark, la Finlande et le Royaume-Uni ont réussi à revenir après la 
crise à un niveau supérieur au niveau d’avant-crise ; les Pays-Bas, qui étaient eux en queue 
des pays européens en matière d’emploi des seniors dans les années 90, ont réussi une hausse 
remarquable. Une décomposition statistique montre que la hausse du taux d’emploi des 
seniors à partir du milieu des années 1990 a dépassé la hausse générale du taux d’emploi.   

Tableau 2 : Les taux d’emploi en 2005 

 H25-54 F25-54 H55-64 F55-64 55-64 ans, de 1985 à 2005 

     Point haut Point bas 2005 
Danemark 87,7 80,0 66,8 52,9 53,4 (90) 47,4 (96) 59,8  
Finlande 84,4 79,0 52,6 52,4 45,4 (85) 33,4 (94) 52,7  
Pays-Bas 87,7 78,6 55,0 34,6 29,8 (88) 28,0 (90) 44,9 
Suède 86,7 81,1 72,3 66,8 69,3(91) 61,9(94) 69,5 
Royaume-Uni 87,6 74,9 65,8 48,2 49,2(90) 48,3 (98) 56,8 
Allemagne 83,7 71,0 53,6 37,6 38,3 (98) 37,6 (00) 45,5 
France 86,6 72,7 43,8 37,6 37,2 (85) 33,1 (98) 40,6 

Source : OCDE.  
 

Dans certains de ces pays (Danemark, Finlande), les seniors de 55 à 59 ans souffrent de 
taux de chômage supérieurs aux travailleurs plus jeunes, mais la différence est faible ; elle 
n’est pas constatée dans les trois autres pays de réussite. Le recul de l’âge de la retraite n’a pas 
eu pour contrepartie une hausse du chômage des seniors (tableau 3).  



 

Tableau 3 : Les taux de chômage en 2005 

 25-54 55-59 60-64 

Danemark 4,2 5,6 3,2 
Finlande 6,9 7,7 4,2 
Pays-Bas 4,4 4,3 4,8 
Suède 6,2 4,5 
Royaume-Uni 3,5 2,8 2,1 
Allemagne 10,4 13,7 10,7 
France 8,7 7,0 5,5 

Souce : OCDE. 

 
L’importance du temps partiel semble favoriser le maintien en emploi au Royaume-Uni et 

aux Pays-Bas, et à un moindre degré en Suède. Les Finlandais disposent eux d’un système de 
retraite partielle qui favorise le maintien en emploi. Par contre, l’importance du temps partiel, 
concentrée sur les femmes, ne semble guère favoriser l’emploi des seniors en Allemagne ou 
en Belgique (tableau 4).  

Tableau 4 : Caractéristiques de l’emploi des seniors : temps partiel  

 Taux chez les 55-64 ans Différentiel avec les 30-50 ans 

UE15 23,3 4,5 
Suède 27,2 6 
Danemark 19,6 6 
Royaume-Uni 31,7 9,5 
Finlande  20,2 13 
Pays-Bas 49,0 7,5 
Allemagne 26,7 2,5 
France 21,1 4 
Italie 9,9 – 4 
Belgique 25,4 3,0 
Autriche 23,9 1,5 
Espagne 10,9 – 0,5 

 Souce : Eurostat. 

L’analyse de la part des inactifs, déclarant vouloir travailler, montre que la nature de 
l’inactivité diffère selon les pays étudiés. Au Royaume-Uni, l’inactivité masque le chômage : 
de nombreux inactifs déclarent vouloir travailler. Un même phénomène apparaît avec moins 
d’intensité en Finlande. La France est dans la situation inverse : le chômage est plus élevé que 
dans les autres pays étudiés mais peu d’inactifs déclarent vouloir travailler ; le désir de 
travailler à partir de 55 ans est très faible. Non seulement les taux d’emploi sont peu élevés, 
mais les taux de chômage le sont également (surtout à partir de 60 ans) et, alors que le nombre 
d’inactifs est plus élevé que dans les autres pays étudiés, leur désir de travailler est plus faible. 
La retraite entre 55 et 60 ans reste une norme sociale en France. 



Dans les « pays de réussite », beaucoup de personnes déclarent le handicap comme statut 
principal. Les scandinaves ont une forte tendance à se déclarer handicapés, malgré leur bon 
état physique d’après les indicateurs objectifs (taux de mortalité, espérance de vie). La 
proportion d’hommes et de femmes se déclarant handicapés augmente fortement avec l’âge en 
Finlande et en Suède. Les pensions d’invalidité y sont attribuées de manière souple aux 
seniors. De toute évidence, l’existence de dispositifs généreux de prestations handicap 
influence les perceptions : à santé égale, une personne touchant une pension d’invalidité 
déclarera plus facilement un handicap qu’une personne touchant une pension de retraite ou 
une indemnité chômage.  

On considère généralement que l’employabilité est maintenue par la formation 
permanente, qui serait une condition indispensable à l’allongement des carrières. Les pays 
scandinaves vérifient cette corrélation, mais les Pays-Bas ou le Royaume-Uni ne sont pas des 
modèles en la matière. Paradoxalement, le pays où la formation permanente est la plus 
importante, l’Autriche, a des performances médiocres en matière d’emploi des seniors.  

Les pays de réussite apparaissent peu généreux pour les retraités (tableau 5), même si les 
Pays-Bas font exception. Ceci a trois explications. La politique d’incitation au travail fait des 
perdants parmi les travailleurs seniors qui ne réussissent pas à se maintenir en emploi. Un bas 
niveau de retraite incite les salariés à prolonger leur carrière (cet effet joue sans doute au 
Danemark) ; à l’inverse, une retraite satisfaisante incite à partir le plus tôt possible (en France 
ou en Italie). Enfin, c’est aussi un artefact statistique : dans un pays égalitaire, un niveau de 
retraites un peu plus bas que les salaires suffit à faire passer beaucoup de retraités sous le seuil 
de pauvreté relative.  

Tableau 5 : Niveau de vie relatif des retraités en 2005 

 Risque de pauvreté des 65 + 
comparé à celui des 65 – 

Revenu des 65+ comparé à celui 
des 65– 

UE25 + 2  
Suède + 3 0,77 
Danemark + 7 0,71 
Royaume-Uni + 7 0,74 
Finlande  + 3 0,75 
Pays-Bas – 6 0,84 
Allemagne + 1 0,88 
France + 3 0,90 
Italie – 4 0,94 

Souce : Eurostat. 
 

Parmi les éléments de réussite des pays scandinaves figurent aussi une faible dispersion 
des salaires, une faible progression à l’ancienneté et la pratique du « premier entré, dernier 
sorti », dont l’adoption en France serait problématique.  

La deuxième partie de l’étude cherche à déterminer les facteurs explicatifs des bonnes 
performances en matière d’emploi des seniors. Quatre types d’explications seront comparés. 
Les trois premières renvoient à de bonnes performances générales en matière d’emploi ; le 
rôle de la spécialisation sectorielle, la stratégie macroéconomique, le fonctionnement du 
marché du travail ; la quatrième à la politique spécifique en matière d’emploi des seniors.  



2. Le rôle de la spécialisation sectorielle 

La faiblesse des taux d’emplois des seniors pourrait s’expliquer par un biais du progrès 
technique en faveur des emplois nécessitant un niveau de formation élevé. Parce qu’ils sont 
moins formés et moins susceptibles d’occuper des emplois dans les secteurs les plus modernes 
et les plus dynamiques de l’économie, les seniors seraient évincés de l’emploi au profit de 
salariés plus jeunes. Les 30-49 ans, suffisamment formés, adaptables et disposant du 
minimum d’expérience exigé constitueraient le cœur de la main-d’œuvre efficace recherchée 
par les entreprises. 

Une forte spécialisation dans les secteurs à fort contenu techniques serait donc un handicap 
pour l’emploi des seniors comme, parallèlement, le vieillissement de la population serait un 
handicap pour le développement des secteurs à fort contenu en qualification.  

Comment les pays de nos monographies ont-ils pu sortir de ce cercle vicieux ? Nos 
analyses montrent que c’est par la coexistence de secteurs à fort contenu technique et de 
secteurs à forte demande de main-d’œuvre non-qualifiée. Les secteurs à fort contenu 
technologique, notamment celui des NTIC (nouvelles technologies de l’information et des 
communications), ont permis des gains de productivité relativement élevés et le maintien dans 
l’emploi des seniors de niveau de formation supérieur alors que les secteurs peu exigeants en 
qualification ont permis le maintien dans l’emploi des seniors à plus faible niveau de 
formation. 

Si l’individu connaît une baisse de ses capacités cognitives (et physiques) à partir de la 
trentaine, cette baisse s’exerce à des degrés différents selon la capacité considérée. Ainsi, 
tandis que les aptitudes verbales — essentielles pour diriger, contrôler et planifier des 
activités — sont relativement peu affectées par le vieillissement cognitif, la dextérité physique 
ainsi que les aptitudes numériques et visuelles du senior se situent à des niveaux inférieurs à 
celui du trentenaire. Pour autant, du point de vue du marché du travail, l’expérience 
accumulée peut compenser cette baisse des capacités et lui permettre de maintenir son 
employabilité. In fine, tout dépend du poste de travail, de l’évolution de son contenu en tâches 
dans un contexte de changements technologiques et organisationnels importants, largement 
imputables à l’introduction de l’ordinateur au sein des entreprises. Empiriquement, il apparaît 
que la demande du facteur « expérience » (versus « qualification») a une importance moindre 
dans les entreprises utilisant les technologies les plus avancées. L’adaptabilité aux nouvelles 
technologies — pour effectuer des activités non routinières nécessitant l’usage de l’ordinateur 
— devient alors cruciale pour le recrutement ou le maintien en emploi ; chez le senior, elle est 
d’autant plus facile que son niveau d’éducation initial est élevé. La difficulté de certains 
seniors à s’adapter aux nouvelles technologies peut ainsi expliquer pourquoi la productivité 
des travailleurs baisse à partir de la cinquantaine, tout en présentant une grande variabilité 
interindividuelle. 

La comparaison internationale des structures productives distinguant les secteurs selon leur 
taux d’utilisation des technologies modernes et l’observation empirique des liens entre les 
taux d’emplois des seniors et la composition sectorielle de l’activité, montrent que la 
spécialisation de l’appareil productif aux deux pôles extrêmes de l’échelle technologique est 
plus favorable à l’emploi des seniors qu’une spécialisation intermédiaire. Notamment, les 
seniors peu qualifiés, dont la mobilité vers les secteurs à haute technologie (HT) est réduite, 
peuvent être maintenus en emploi dans les secteurs à basse technologie (LT).  



De ce point de vue, la France se distingue des pays de réussite en ayant une spécialisation 
technologique moins bipolaire, davantage de type intermédiaire, et notamment avec une part 
plus faible de secteurs LT. 

Ainsi, on observe que l’usage intensif en TIC dans les industries manufacturières (comme 
c’est le cas dans les pays de réussite) permettrait de maintenir en emploi les seniors. Les TIC 
seraient complémentaires au travail humain dans les industries manufacturières. Cela est 
particulièrement vrai pour les seniors qualifiés tandis que la relation entre emploi des seniors 
peu qualifiés et usage des TIC n’est pas statistiquement significative. 

De ce point de vue, la France se distingue des pays de réussite en ayant moins d’industries 
manufacturières utilisant les TIC. La différence d’utilisation en TIC étant plus marquée vis-à-
vis des pays scandinaves qu’elle ne l’est vis-à-vis du Royaume-Uni ou encore des Pays-Bas.  

A l’inverse, dans les secteurs des services, un usage peu intensif en TIC a un impact 
favorable sur l’emploi des seniors les moins qualifiés.  

Toutefois, il faut tenir compte de ce que le secteur des services est constitué d’une part très 
importante de services non marchands dans les pays scandinaves. Dans ces secteurs le 
maintien de l’emploi des seniors peut tout autant résulter d’une action volontaire des pouvoirs 
publics que de conditions techniques favorables.  

La contribution des services non marchands à l’emploi des seniors est importante dans les 
pays scandinaves, ainsi qu’au Royaume-Uni. La tranche d’âge des 55-64 ans dans les services 
non marchands représente entre 3 et 5 % de l’emploi total dans ces pays. En France et aux 
Pays-Bas, elle ne dépasse pas 2,5 %. 

Ces analyses statiques sont confortées par la comparaison des taux de croissance sectoriels 
entre deux groupes de pays, ceux ayant les plus forts taux d’emploi au sein de l’UE15 et ceux 
ayant les plus faibles. Deux éléments ont été favorables à l’emploi des seniors, qu’ils soient 
qualifiés ou non qualifiés, dans les pays de réussite : 

– une croissance dynamique de type « bi-polaire » (i.e. une croissance à la fois des 
secteurs intensifs et des secteurs non intensifs en technologie et connaissance) ;  

– un bon maintien des secteurs non utilisateurs de TIC, associé à une croissance robuste 
des secteurs utilisateurs de TIC (à l’exception notable des Pays-Bas). 

Sur la même période, la France a enregistré un recul de ses secteurs à faible intensité en 
technologie et connaissance ainsi qu’une croissance molle des secteurs intensifs en 
technologie et en connaissance. Ceci a contribué aux mauvaises performances de la France en 
termes d’emploi des seniors, tout en freinant sa croissance économique d’ensemble. De plus, 
en France, les secteurs favorables à l’emploi des seniors non qualifiés (i.e. ceux qui n’utilisent 
pas de TIC) ont enregistré un recul tandis que ceux qui leur sont défavorables (i.e. ceux qui 
utilisent les TIC) ont progressé. Le rattrapage français en termes d’utilisation des TIC risque 
ainsi de se faire en partie au détriment des seniors, notamment les moins qualifiés.  

L’emploi des seniors non qualifiés est favorisé par le maintien en activité de secteurs 
industriels de bas niveau technologique, ce qui milite pour soutenir tant que faire se peut ces 
secteurs menacés par les délocalisations. Il est favorisé aussi par le développement des 
services tant les services à la personne que les services non marchands. En sens inverse, les 
secteurs innovants emploient peu de seniors et leur développement ne peut soutenir l’emploi 
des seniors qu’indirectement en fournissant du pouvoir d’achat pour le développement des 
services à la personne et des impôts pour le développement des services non marchands. La 



politique d’emploi des seniors doit à la fois viser à favoriser l’employabilité par la formation 
dans les secteurs innovants et le transfert vers le secteur des services de salariés employés 
dans des secteurs en déclin. Le maintien des travailleurs dans leurs entreprises est sans doute 
relativement facile à mettre en œuvre surtout au voisinage du plein emploi quand le 
remplacement des partants devient plus difficile pour les entreprises. Par contre l’organisation 
du transfert des salariés seniors des secteurs d’activité en déclin, ou victime des 
délocalisations, vers les services susceptibles de les employer est nettement plus compliqué. 
Pourtant une stratégie efficace d’emploi des seniors doit combiner les actions d’incitation au 
maintien des seniors dans les entreprises en bonne santé et les actions facilitant le 
reclassement de ceux qui travaillent dans des secteurs moins favorisés. Ces dernières doivent  
impliquer le secteur public qui peut proposer plus facilement que d’autres secteurs des 
emplois d’accueil pour les salariés en fin de vie active dont l’emploi ne peut  être maintenu. 

3. Le rôle de la stratégie macroéconomique  

La deuxième piste renvoie aux stratégies macroéconomiques, donc aux politiques 
budgétaires et monétaires, mais aussi plus généralement aux modes de formation des salaires 
et à la stratégie sociale. Comme le montre le graphique 1, il y a une relation simple entre les 
performances globales en termes d’emploi et l’emploi des seniors, même si la Suède fait 
nettement mieux, l’Autriche et l’Italie nettement moins bien.  

 

Graphique 1 : Taux d’emploi en 2005 (%) 
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Quels sont donc les déterminants susceptibles d’expliquer les différentes performances en 

matière d’emploi global ? Du point de vue macroéconomique, trois des cinq pays performants 
(Suède, Royaume-Uni et Danemark) n’appartiennent pas à la zone euro. Cette situation 
résulte sans doute du fait que ces pays se caractérisent par une originalité sociale affirmée qui 



les a conduits à refuser la discipline européenne. De 1990 à 2005, ces pays ont eu une 
croissance légèrement supérieure au 1,9 % de la zone euro : 2,5 % pour les Pays-Bas, 2,4 % 
pour le Royaume-Uni, 2,2 % pour le Danemark et la Finlande, 2 % pour la Suède. Ils font 
partie des six meilleurs pays de l’UE15 pour le taux d’emploi des 25-55 ans. La réussite en 
termes d’emploi des seniors est donc un élément dans une réussite globale.  

La politique macroéconomique a certes joué un rôle important, les pays du nord de 
l’Europe et le Royaume-Uni ayant bénéficié de conditions plus favorables que la France ou 
l’Allemagne. Le Royaume-Uni a bénéficié de l’essor de son système pétrolier et de son 
système financier. Les pays scandinaves ont profité de leur petite taille et de leur cohésion 
sociale pour faire des politiques de gains de compétitivité et d’innovation. Cette stratégie était 
beaucoup plus coûteuse pour les pays de grandes tailles. La zone euro n’a pas de stratégie 
commune pour soutenir la demande à court terme, comme l’a montré la récession de 2002. Il 
n’y a pas de consensus dans l’UE sur la stratégie à suivre au niveau macroéconomique : 
certains pays souhaiteraient une stratégie de croissance soutenue par la demande, alors que la 
Commission et d’autres pays recommandent une stratégie basée sur des réformes d’offre. Les 
gouvernements nationaux n’ont pas la marge de manœuvre requise pour impulser la 
croissance de leur pays, alors que l’inactivité des instances européennes et la défaillance de 
l’organisation de la politique économique enferment la zone euro dans une croissance faible. 

Ces tensions sont aggravées par les difficultés du modèle social européen dans la phase 
actuelle de la mondialisation. Le modèle continental semble moins efficace que le modèle 
anglo-saxon ou que le modèle scandinave (Sapir, 2004, Aiginger, 2006). Les pays 
continentaux de l’Europe avaient certaines spécificités en termes de rôle de l’Etat dans 
l’économie, de politiques industrielles, de rapport entre les entreprises, les banques et l’Etat. 
Ils ont implicitement accepté d’abandonner ces spécificités dans le contexte de la 
mondialisation financière et de la construction européenne, mais la cohérence du nouveau 
régime de la croissance n’a pas été réfléchie.  

La mondialisation met les ouvriers de l’Europe de l’Ouest plus ou moins directement en 
concurrence avec ceux des Peco et de l’Asie. Les pays continentaux n’ont pas choisi une 
stratégie affirmée face aux pertes d’emplois industriels. Ils se sont engagés timidement dans 
une stratégie à deux faces : d’une part, augmenter fortement des dépenses d’éducation et de 
recherche, pour impulser le développement d’un secteur innovant à forte productivité, et de 
l’autre subventionner un secteur peu productif de service pour les personnes. Mais est-ce 
possible sans une élévation importante des inégalités ? Pour l’éviter, il serait nécessaire de 
taxer les gagnants de la mondialisation pour compenser les perdants. Mais ceci exige que les 
gagnants acceptent ou soient contraints de payer, pour plus de solidarité nationale ou plus 
d’harmonisation fiscale, deux stratégies difficiles en période de mondialisation. La stratégie 
scandinave, combinant des efforts d’innovation et de re-qualification des chômeurs,  est 
difficile à appliquer dans de grands pays ouverts et hétérogènes, partant d’une situation de 
chômage massif.  Les pays d’Europe continentale ne se sont pas encore résignés à 
l’alignement sur le modèle libéral, sans être capable de mettre en œuvre le modèle 
scandinave. 

Sans stratégie macroéconomique, sociale et productive cohérente, les pays continentaux 
apparaissent comme les perdants de la construction européenne et de la mondialisation, quand 
les pays scandinaves et libéraux ont mieux réussi à s’y insérer, bien qu’avec des stratégies 



différentes. Ces différences en matière d’emploi global se retrouvent amplifiées au niveau de 
l’emploi des seniors.  

4. Les institutions du marché du travail2  

L’analyse en termes d’institutions montre clairement que deux modèles opposés, le modèle 
libéral et le modèle social-démocrate, parviennent à des performances similaires en termes 
d’emploi des seniors. Par contre, les performances des modèles continentaux et 
méditerranéens sont médiocres. Il existerait donc une courbe en U telle que les performances 
en matière d’emploi et d’emploi des seniors d’un coté, seraient bonne aux deux extrémités des 
politiques sociales et du marché du travail : pour réussir il faudrait soit mettre en œuvre des 
politiques très libérales (peu de protection sociale, marché du travail très flexible et très peu 
de protection réglementaire et juridique des travailleurs) soit se reposer sur des institutions 
sociales démocrates fortes (protection sociale généreuse, inégalités sociales faibles, syndicats 
puissants). Les pays intermédiaires, ni libéraux ni socio démocrates, seraient par contre 
handicapés et présenteraient des résultats défavorables. .  

De fait, deux modèles sont parvenus à un faible chômage. Le modèle libéral avec une 
faible protection des salariés tant syndicale que légale, de faibles niveaux d’imposition avec 
pour contrepartie de faibles dépenses d’allocation chômage ou de politique du marché du 
travail. Dans ce modèle, la flexibilité a permis d’éviter l’apparition du chômage de masse 
mais pas l’accroissement des inégalités. Le modèle social-démocrate est caractérisé par des 
taux d’imposition et donc des dépenses obligatoires élevées. Ces pays sont fortement 
égalitaires ; le poids des syndicats est important ; la lutte contre le chômage passe par la 
cohésion sociale, le partage du travail et un certain consensus entre les partenaires sociaux. La 
durée du travail y est souvent faible et les négociations centralisées et coordonnées. Par 
ailleurs, leur petite taille et la contrainte liée à leurs degrés d’ouverture favorisent un 
consensus entre les partenaires sociaux sur la nécessité d’une stratégie favorisant la 
compétitivité des entreprises : fortes dépenses d’éducation, de R&D, adaptation de l’appareil 
productif, flexibilité des salariés tant interne qu’externe. Ceci indique que la réussite en 
matière d’emploi des seniors passe par un choix de stratégie sociale et par de profonds 
changements institutionnels. Il faut changer le rapport au travail ; soit par la flexibilité des 
emplois, des statuts et la baisse des salaires ; soit, vers le haut, par des efforts de formation, de 
gestion des carrières pilotés par les partenaires sociaux 

A des degrés variés et selon des modalités spécifiques, les pays de réussite valorisent le 
travail, que ce soit pour des raisons libérales (chacun doit subvenir à ses besoins) ou social-
démocrate (chacun doit apporter sa contribution à la société). En sens inverse, l’axe du 
modèle social continental est que la société doit fournir un revenu décent à tous ceux qui ne 
peuvent se l’assurer par ses propres moyens. L’essor au niveau européen des thèses du 
workfare (au détriment de celle du welfare) repose la question du lien entre travail et 

                                                 
2 Les « institutions » du marché du travail regroupent la législation du travail et du licenciement, le système 

d’indemnisation du chômage, le « service public de l’emploi » et ses organismes de placement de chômeurs, le 

système de relations sociales et son degré de centralisation, le poids des organisations syndicales et plus 

généralement toutes les institutions qui peuvent avoir une influence sur le fonctionnement du marché du travail. 



protection sociale. Le but de la protection sociale doit-il être d’assurer à chacun un niveau de 
ressource satisfaisant ou de faire en sorte que chacun puisse obtenir des ressources 
satisfaisantes par son travail ? Le problème se pose avec acuité pour la question des retraites. 
Dans quelle mesure est-il légitime de réduire le niveau des retraites pour augmenter 
l’incitation au travail, d’autant plus que la question est posée dans des pays en chômage de 
masse ?  

5. Institutions du marché du travail et emploi des seniors 

Au-delà de l’impact général qu’elles ont sur l’ensemble des catégories de main-d’œuvre, 
les institutions du marché du travail peuvent avoir une incidence spécifique sur l’emploi des 
seniors. L’analyse des pays n’a pas permis de mettre en évidence un impact spécifique très 
fort des politiques du marché du travail. Un seul élément relatif aux institutions du marché du 
travail semble important pour l’emploi des seniors : l’importance plus ou moins grande des 
préretraites qui module mécaniquement le taux d’emploi des travailleurs vieillissant. Parmi 
les autres variables, la politique salariale semble avoir une influence en Suède et en Finlande 
ou le profil des rémunérations en fonction de l’âge est nettement plat, voire décroissant au-
delà d’un certain âge, ce qui évite un surcoût des seniors qui incite ailleurs à les remplacer par 
de la main-d’œuvre plus jeune. Nous présentons, pays par pays, les principales conclusions 
que l’on peut de tirer des monographies de pays. 

5.1. Suède 
La politique de l’emploi est très réactive et assure le maintien au voisinage du plein emploi 

de l’ensemble de la population active. Elle est faite d’incitations fiscales à l’embauche, 
d’emplois publics destinés à réguler la conjoncture (créés en période de chômage ils 
disparaissent dans les périodes de reprise), de dépenses de formation et de suivi des chômeurs 
importantes. D’autre part les négociations salariales centralisées permettent de tenir compte 
des impératifs macroéconomiques. Enfin une répartition des salaires et des revenus très 
égalitaire assure la protection contre la pauvreté, le « contrôle social » assurant une incitation 
générale au travail compatible avec une protection sociale de haut niveau. 

Au cours de la crise du début des années 1990, le taux d’emploi des seniors suédois a 
diminué ce qui a contribué au rééquilibrage du marché du travail. A cet égard les institutions 
suédoises n’apparaissent pas fondamentalement différentes des institutions françaises : quand 
l’emploi est en crise, les seniors sortent plus tôt du marché du travail pour éviter une hausse 
plus forte du chômage des adultes d’âge intermédiaire. Les préretraites contribuent comme 
ailleurs à ce mécanisme. Inversement l’amélioration générale de la situation du marché du 
travail, permise entre autres par des institutions générales favorables (négociations salariales, 
dépenses de formations, incitations à l’embauche) et par des politiques macroéconomiques 
favorables à la compétitivité, permet le maintien dans l’emploi des générations de seniors 
suivantes et la remontée des taux d’emplois. Par ailleurs, la discrimination au travail est 
limitée. La réforme des retraites incite à la poursuite de l’emploi jusqu’à 70 ans. Dans cet 
ajustement certaines institutions spécifiques jouent un rôle qui a été accru au cours des 
dernières années : 

– profils salariaux relativement plats puis décroissants ; 



– règles de licenciement fondées sur la séniorité : premier entré, dernier parti3 ; 
– créations d’emplois publics spécifiques pour les seniors ; 
– subventions à l’embauche de seniors ; 
– restrictions des préretraites. 
Parmi ces éléments, seuls les deux premiers sont vraiment particuliers à la Suède. Les 

autres se retrouvent en France et ils sont susceptibles de produire les mêmes effets pourvu que 
le plein emploi général de la main-d’œuvre redevienne la règle. 

Finalement l’exemple suédois montre l’importance d’un retour général au plein emploi et 
le rôle contra-cyclique majeur de la politique de l’emploi dont la flexibilité est très importante 
alors que les mesures qui la constituent sont extrêmement classiques : formation, subventions 
à l’embauche, emplois publics spécifiques.  

5.2. Danemark 
Le Danemark se distingue par une situation démographique particulièrement favorable au 

plein emploi à partir des années 1990. Dès lors, les institutions qui le caractérisent ont sans 
doute joué un rôle mais celui-ci ne doit pas être surestimé. En particulier, l’analyse statistique 
du marché du travail met clairement en évidence la faiblesse des créations d’emplois dans ce 
pays. Ce n’est que parce que la pression démographique y était faible qu’il a pu revenir au 
plein emploi.  

La flexisécurité est le symbole des institutions danoises du marché du travail. Fondée sur 
un système de relation sociale très ancien qui assure la cogestion du marché du travail par les 
employeurs et les syndicats de salariés, elle fournit aux travailleurs une forte garantie de 
revenu en contre partie de l’acceptation d’une grande mobilité de l’emploi. La très grande 
générosité de l’assurance chômage, tant en ce qui concerne le niveau des prestations que la 
durée de leur versement est l’axe central de la sécurité du travail. L’incitation au travail et à la 
recherche d’emploi est assurée par un « contrôle social » renforcé : outre l’acceptation 
générale des contraintes de la vie en société, caractéristique des pays scandinaves, il repose 
sur un suivi administratif serré des chômeurs et l’obligation d’accepter emploi et formation 
proposés. Cette acceptation des contraintes de la mobilité résulte enfin de la confiance dans un 
système géré par les syndicats et de la forte égalité salariale qui fait, qu’en l’absence de 
salaires très élevés, les baisses qui doivent être acceptées pour reprendre un emploi sont 
souvent limitées.  

Dans ce contexte, les seniors ne semblent pas avoir bénéficié d’institutions 
particulièrement favorables. Leur haut niveau d’emploi est ancien et résulte beaucoup de la 
part réduite des retraites publiques qui les incitent à prolonger leur activité pour se constituer 
un capital-retraite suffisant. La discrimination envers les seniors a toujours été relativement 
faible. Au cours des dernières années le taux d’emploi des seniors aura aussi été favorisé par 
le recul des possibilités de départ en préretraite. La croissance de l’emploi depuis 1998 se fait 
                                                 
3 Ceci n’a pas empêché le taux d’emploi des seniors de baisser plus fortement que celui des adultes 
d’âge intermédiaire lors de la crise des années 1990, les sorties d’activité étant possibles par d’autres 
voies que le licenciement, notamment les pensions d’invalidité, les pré-retraites  ou la passerelle (le 
chômage indemnisé jusqu’à la retraite). 
 



naturellement au profit des hommes de 55 à 60 ans et des femmes de 55 à 65 ans, avec une 
certaine hausse des taux de chômage des 55-60 ans. L’emploi des seniors apparaît tiré par 
l’offre d’emplois. Ainsi, comme en Suède et en France,  la réduction de l’âge de cessation 
d’activité est passée par les départs anticipés après les chocs pétroliers des années 1970 et 
1980. La fermeture de ces dispositifs à partir des années 1990 a conduit à remonter les taux 
d’emplois au Danemark.  

5.3. Finlande 
Parmi les pays nordiques, la Finlande se caractérise par un taux de chômage relativement 

élevé. La crise des années 1990 y a été particulièrement forte du fait de l’effondrement de 
l’économie soviétique qui constituait un débouché important pour la Finlande. Les institutions 
du marché du travail finlandais n’ont pas très bien résisté à cette crise. Un programme de 
préretraites massif a été mis en place pour éviter l’effondrement de l’emploi des adultes d’âge 
intermédiaire. Le chômage des jeunes est par ailleurs important. 

L’amélioration de la conjoncture et le redressement structurel de l’économie finlandaise 
ont permis la baisse du chômage et l’abandon progressif des préretraites au prix du maintien 
d’un taux de chômage, y compris des seniors, relativement élevé. Par contre cette évolution a 
conduit aussi à un fort relèvement du taux d’emploi des seniors. Cette évolution est d’autant 
plus nécessaire que le taux d’emploi des femmes est déjà élevé et l’immigration faible (climat, 
langue). 

La Finlande a mis en œuvre une réforme des retraites favorisant la prolongation de 
l’activité. Cette réforme a reçu l’accord des syndicats car elle prévoit une certaine 
revalorisation des pensions. Elle a été préparée et accompagnée par un ensemble de 
programmes spécifiques visant à convaincre les salariés de la possibilité d’allonger leurs 
carrières et les entreprises de la possibilité de conserver les seniors dans l’emploi, à 
développer des actions d’amélioration de la vie au travail (amélioration des conditions de 
travail, de la santé des travailleurs, des relations sociales entre directions et salariés, de la 
productivité, etc.) et à augmenter le niveau de formation des adultes (à partir de 30 ans) pour 
augmenter leur employabilité et leur capacité future à se maintenir sur le marché du travail. 
Cet ensemble constitue un dispositif cohérent et ambitieux, même si certains programmes  
relèvent plus de la récapitulation des objectifs souhaitables que de la mise en œuvre de 
moyens précis. Il a facilité un changement de mentalité (le passage du culte de la retraite 
précoce à celui du vieillissement actif),  l’acceptation sociale de la réforme des pré-retraites et 
des retraites et un fort essor de l’emploi des seniors, plus par maintien en poste que par reprise 
d’emploi par les chômeurs. Dans l’état actuel il est difficile de dire si ces institutions 
nouvelles auront ou non un impact important à long terme. En cas de nouvelle crise de 
l’emploi, il est probable que les institutions en faveur de l’emploi des seniors auront du mal à 
résister alors qu’en cas de maintien d’un niveau d’activité soutenu, les entreprises peuvent 
utiliser à plein les possibilités d’emploi des seniors. 

5.4. Pays-Bas 
Les deux institutions majeures du marché du travail néerlandais sont d’une part une 

tradition de négociation salariale centralisée permettant d’ajuster les hausses de salaires aux 
contraintes macroéconomiques d’un petit pays très concurrencé et d’autre part la très grande 
importance du travail à temps partiel. La première institution a fortement contribué à 



l’accélération de la croissance et au retour au plein emploi général. La seconde joue nettement 
en faveur de l’emploi des seniors.  

L’emploi à temps partiel constitue la modalité usuelle du travail des femmes aux Pays-Bas. 
Mais il concerne aussi les hommes et particulièrement les seniors. Même si les femmes 
constituent, encore plus lorsqu’elles dépassent 55 ans, le noyau dur du temps partiel il se 
développe chez les hommes âgés ainsi que la précarité. Ces évolutions très inégalitaires (entre 
hommes et femmes particulièrement) accompagnent les réformes qui visent à favoriser 
l’augmentation du taux d’emplois des seniors. Ces réformes, comme c’est aussi le cas des 
pays de tradition sociale-démocrate, consistent en une réduction des possibilités de départs 
anticipés, des possibilités d’entrée en invalidité et une réduction de l’indemnisation du 
chômage. Des mesures d’activation ou de workfare visent aussi à contraindre les seniors à 
reprendre un emploi fut-il précaire ou peu rémunéré. Contrairement aux pays dans lesquels les 
retraites publiques sont faibles et impliquent un effort d’épargne personnel justifiant la 
prolongation de l’activité, les Néerlandais qui bénéficient de taux de remplacement plus 
élevés dans les systèmes collectifs, sont soumis à des contraintes plus directes de la part de la 
politique de l’emploi des seniors. C’est le seul des pays de réussite où la politique 
d’allongement des carrières a donné lieu à des conflits sociaux.  

Les seniors bénéficient aussi de dispositions favorables sous forme de faibles réductions de 
coût pour les employeurs et d’accords sur l’aménagement du temps de travail ou la formation. 
Ces dispositifs qui existent à peu près partout semblent avoir un impact relativement limité. 

5.5. Le Royaume-Uni 
Le Royaume-Uni constitue un cas à part parmi les pays de la réussite. Son modèle social 

est caractérisé depuis les années Thatcher par un grand libéralisme des institutions 
économiques en général et des institutions du marché du travail en particulier. Le recul 
syndical et la forte augmentation des inégalités salariales et de revenus sont les deux 
phénomènes majeurs liés à cette révolution conservatrice.  

Il est évidement tentant de relier les résultats favorables de l’emploi à cette transformation. 
La flexibilité et la baisse des coûts fixes du travail (coûts d’embauche et de licenciement, 
coûts de sureffectifs, etc.) ont sans doute joué un rôle dans un premier temps. La faiblesse de 
l’indemnisation du chômage incite en outre aux sorties d’activité ou aux reprises d’emplois à 
faibles salaires. Mais, certaines évolutions des institutions du marché du travail des dix 
dernières années sont plutôt allées en sens inverse de la libéralisation avec un grand nombre 
de créations d’emplois publics et l’adoption d’un salaire minimum aujourd’hui plus élevé que 
le SMIC français. 

Les institutions britanniques apparaissent finalement plutôt instables avec des périodes de 
recul des politiques publiques et des garanties apportées aux travailleurs et des périodes de 
retour des institutions étatiques. Dès lors il est très difficile d’imputer le retour au plein 
emploi à l’une ou à l’autre de ces institutions : résulte-t-il de l’impact décalé de la 
libéralisation Thatchérienne ou de l’interventionnisme Blairiste ?  

En outre les seniors ne paraissent pas avoir bénéficié d’institutions spécifiquement 
favorables. Les longues carrières semblent plus liées à un système de retraites publiques peu 
généreux pour les classes moyennes qu’à une politique particulièrement favorable aux 
seniors. Le Royaume-Uni connaît de forts taux de pauvreté parmi les plus de 65 ans ; les 
retraites sont faibles et inégalitaires ; les travailleurs seniors apparaissent discriminés, mais le 



faible taux de chômage et la flexibilité des salaires permettent un maintien en emploi des 
seniors. 

Conclusion 

Les institutions du marché du travail et les expériences de politiques économiques sont très 
variées parmi les pays de réussite. Suède, Danemark, Pays-Bas et Finlande relève de la 
tradition sociale démocrate, mais les Pays-Bas se caractérisent par une politique de réduction 
de la durée du travail, source d’une importante inégalité entre les hommes et les femmes ; la 
Finlande a dû supporter des chocs violents qui ont mis à mal son marché du travail. Le 
Royaume-Uni a connu une succession d’expériences très contrastées en enchaînant une 
libéralisation débridée et le retour à un peu plus de régulations collectives.  

Il est évidement difficile de mesurer l’impact spécifique des institutions du marché du 
travail. D’autant plus que l’interaction avec les conditions économiques générales est très 
forte. L’efficacité de la formation des chômeurs dépend ainsi de manière cruciale des 
conditions macroéconomiques. Historiquement, on a pu vérifier que les meilleures institutions 
avaient beaucoup de mal à résister à un choc pétrolier accentué (la plupart des pays du monde 
dans les années 1970 et 1980), à l’explosion d’une bulle spéculative financière ou 
immobilière (les pays scandinaves au début des années 1990), ou à l’effondrement d’un 
partenaire commercial exclusif (Finlande). Dans ce cas les politiques économiques générales 
paraissent bien plus efficaces que les politiques du marché du travail qui ne peuvent 
qu’accompagner socialement la montée du chômage. C’est bien ce que l’on a pu observer 
dans les pays étudiés et qui a expliqué la baisse des taux d’emploi des seniors dans les années 
1980 et 1990. Tous les pays dans un contexte de marché du travail fortement déprimé ont usé 
des préretraites ou de l’invalidité pour limiter la hausse du chômage et atténuer ses 
conséquences sociales. 

Ce n’est donc qu’une fois réglé la crise que les institutions du marché du travail peuvent 
avoir un impact fort en permettant la remontée des taux d’emplois seniors. Or ce règlement de 
la crise a dépendu aussi des conditions démographiques héritées du passé. Ainsi le Danemark 
a pu revenir facilement au plein emploi sans une croissance forte de l’emploi simplement du 
fait d’une hausse très faible de la population active.  

Dans tous les pays, les institutions du marché du travail ont contribué à la remontée des 
taux d’emplois des seniors essentiellement du fait de la réduction ou de la suppression des 
possibilités de départs anticipés. Peu d’institutions semblent avoir joué un rôle positif 
important. La seule qui ressorte de nos analyses est la faiblesse des inégalités de salaires dans 
les pays scandinaves qui réduit l’impact de la séniorité sur le coût du travail.  

Au Royaume-Uni, mais aussi au Danemark, le motif principal de maintien de l’activité des 
seniors, semble la nécessité de poursuivre plus longtemps un effort d’épargne personnel pour 
compenser la faiblesse relative des prestations publiques de base. En Finlande, par contre, le 
consensus sociale pour passer à un système plus incitatif à la poursuite de l’activité a nécessité  
une hausse sensible des retraites. 

Les pays de réussite n’ont pas mis en place de dispositions spécifiques pour les travailleurs 
manuels qui sont les plus susceptibles d’avoir des difficultés à prolonger leur carrière, mais ce 
sont des pays où existent des systèmes de pensions d’invalidité basées sur des critères 
économiques.  



Malgré leurs nuances, les expériences des pays ayant des taux d’emplois des seniors élevés 
montrent que le recul de l’âge de sortie de l’activité est possible. Les entreprises en particulier 
semblent trouver assez spontanément les modes de gestion de la main-d’œuvre compatibles 
avec la hausse de l’âge moyen des salariés. Les aides pour les inciter à l’embauche ou au 
maintien des seniors existent parfois, mais elles ne sont pas très importantes. La Finlande 
constitue un exemple original de mobilisation sociale autour de l’objectif d’emploi des 
seniors, basée tant sur la prise de conscience collective de l’importance de l’enjeu social que 
sur une stratégie de formation permanente et d’amélioration du bien-être au travail, mais 
l’impact spécifique de cette mobilisation n’a guère été mesuré. Le besoin de main-d’œuvre 
dans le contexte du plein emploi général semble le motif le plus important d’un meilleur 
traitement des seniors sur le marché du travail. 

L’expérience des « pays de la réussite » montre que dans une situation générale de plein 
emploi les seniors restent dans les entreprises au-delà de 60 ans. Globalement, il apparaît que 
la situation générale du marché du travail joue un rôle important dans les performances en 
matière d’emploi des seniors. Le plein emploi ou du moins une baisse sensible du chômage 
est un préalable nécessaire à de bonnes performances en matière d’emploi des seniors. La 
politique de hausse du taux d’emploi des seniors doit donc s’inscrire dans une politique 
globale de l’emploi, tant par des mesures de relance économique que, éventuellement par des 
réformes structurelles du fonctionnement du marché du travail. En France, la réussite de la 
réforme de 2003 suppose que, jusqu’en 2015, la France obtienne un taux de croissance de 
l’ordre de 2,8 % (soit 1,6 % correspondant aux gains de productivité du travail ; 0,6 % pour 
réduire le taux de chômage et 0,6 % pour accroître les taux d’activité des seniors). Une 
croissance vigoureuse de la demande permettrait de mettre en évidence les contraintes qui 
freinent la croissance, en termes de structure ou de disponibilité de la main-d’œuvre, et d’y 
remédier.  

Les conditions de la remontée du taux d’emploi des seniors en France sont donc assez 
claires : baisse du chômage et tendance nette de retour au plein emploi puis campagne 
d’incitation à l’emploi des seniors enfin durcissement des conditions d’éligibilité aux 
systèmes qui permettent un départ anticipé (indemnisation spécifique du chômage jusqu’à 
l’âge de la retraite, préretraites) et incitation financière à la prolongation des carrières.  

L’exemple des pays scandinaves (en particulier la Finlande et la Suède) montre que 
l’allongement de la durée de carrière passe par une mobilisation au niveau des entreprises, le 
patronat et les syndicats se mettant d’accord sur une stratégie d’aménagement des carrières, 
des conditions de travail et de formation, permettant à toutes les carrières de se prolonger 
jusqu’à 65 ans. La France n’a guère cette tradition d’accords entre partenaires sociaux. La 
mobilisation sociale est d’autant plus nécessaire en France que la norme du départ à la retraite 
à 60 ans (et même de la préretraite à 58 ans) s’est progressivement développée. Y revenir 
suppose une mobilisation des syndicats, qui doivent accepter de s’inscrire pleinement dans 
cette stratégie. Toutefois, la politique d’incitation au travail risque de faire des perdants parmi 
les travailleurs seniors qui ne réussissent pas à se maintenir en emploi. Il faut donc tenir 
compte de la disparité des travailleurs en termes d’usure des capacités de travail et 
d’espérance de vie. Un compromis social fructueux est nécessaire pour que les syndicats 
s’impliquent dans ce processus. Il devrait comporter une différentiation des conditions de 
départ à la retraite selon les professions, un accord sur des bonifications de cotisations pour 
les emplois pénibles et des garanties sur l’évolution du taux de remplacement. 



Les pays européens, où l’emploi des seniors est le plus faible, sont les pays continentaux 
où l’emploi est également le plus bas. Les modèles de réussite sont contrastés. La France doit 
choisir entre s’inspirer du modèle libéral où la baisse du niveau des retraites et des salaires 
ainsi que la libéralisation du marché du travail créeraient des emplois faiblement rémunérés 
que les seniors seraient contraints d’accepter ou s’inspirer des réussites scandinaves par une 
prise en compte sociale de l’enjeu de l’emploi des seniors. 

 



La France et les pays européens ayant un taux 
d’emploi des seniors élevés 
Analyse de l’enquête emploi 
Guillaume Allègre et Gérard Cornilleau 

Pour fonder plus solidement la comparaison des pays qui présentent des résultats 
favorables en matière d’emplois des seniors, avec la France et la moyenne des pays de 
l’UE15, nous avions prévu d’analyser finement les modalités de sortie d’activité et la situation 
des seniors sur les marchés du travail à partir des données des enquêtes européennes sur la 
force de travail (l’enquête Emploi en France). Nous avons donc fait l’acquisition auprès 
d’Eurostat des fichiers de données individuelles de ces enquêtes dans les pays. Nous avons 
obtenu par Internet les données de l’enquête britannique qui ne sont pas diffusées par 
Eurostat. Malheureusement, les données fournies par Eurostat sont très dégradées en raison de 
l’anonymisation des données individuelles. Ainsi, l’âge effectif des personnes enquêtées est 
supprimé du fichier et remplacé par une variable d’appartenance à une tranche quinquennale 
(14-19 ans, 20-24, … , 50-54, 55-59,…). Cette information est insuffisante pour analyser les 
passages à la retraite. En particulier, il n’est pas possible de mesurer l’impact de la 
distribution des âges au sein des classes qui a, on le sait pour la France, un impact important 
sur les taux d’emploi ou d’activité et leurs évolutions mesurés par tranche d’âge. On ne peut 
pas plus mesurer un âge moyen précis de sortie d’activité. En général il est très difficile 
d’effectuer les analyses fines que nous avions prévues. D’autres dégradations des résultats des 
enquêtes sont opérées par Eurostat pour renforcer la confidentialité des données : suppression 
des informations sur les stages de formation, suppression de la variable d’appariement 
permettant de reconstituer les ménages (il est donc impossible de connaître la situation des 
seniors au sein de leur famille ; seules les informations individuelles sont utilisables), etc. Dès 
lors, il ne nous a pas été possible d’approfondir comme nous le souhaitions l’analyse 
statistique de la place des seniors sur les marchés du travail des pays sous revue4. Nous 
utilisons néanmoins les données disponibles sur les serveurs statistiques français et 
britanniques. Celles-ci incluent comme variable l’âge détaillé des personnes enquêtées, ce qui 
permet de tenir compte de l’effet lié à la déformation de la composition par âge détaillé des 
classes d’âge quinquennales (§5.).  

Les travaux réalisés s’éloignent donc peu de ceux que l’on trouve habituellement. Ils 
consistent à analyser statistiquement la situation des seniors par tranche d’âge dans les pays 
considérés : la France, les pays européens ayant un taux d’emploi des seniors élevés (Suède, 
Royaume-Uni, Danemark) et ceux ayant connu des relèvements importants de ce taux 
d’emploi (Pays-Bas, Finlande). L’objectif de ces analyses est de comparer la position des 
                                                 
4 Nous avions pourtant informé Eurostat de l’objectif qui était le nôtre, comme le prévoit d’ailleurs la procédure 
de mise à disposition des données (payantes !). Nous n’avons toutefois pas été informés de la disparition de l’âge 
des personnes enquêtées dans les fichiers diffusés par Eurostat. Ce n’est qu’après la livraison (très tardive) des 
données que nous avons découvert leur insuffisance. La dégradation des fichiers par Eurostat est étonnante 
puisqu’un grand nombre de pays diffusent sans restriction les mêmes informations à partir de leurs serveurs 
statistiques nationaux (c’est le cas pour la France).  
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seniors dans les différents pays en intégrant les aspects qualitatifs de leur situation selon qu’ils 
sont en emploi, au chômage ou en inactivité. On cherche ainsi à mettre en évidence des 
caractéristiques particulières aux pays ayant réussi en matière d’emploi des seniors, 
susceptibles de fournir une base pour une typologie. 

On présentera, en préambule, la décomposition comptable de la variation du chômage entre 
1993 et 2005, selon qu’elle est imputable à l’évolution démographique, aux comportements 
d’activité ou à l’évolution de l’emploi (§1.0). Ceci permet de mesurer les performances 
d’ensemble des marchés du travail depuis la crise du début des années 1990. De bons résultats 
en matière d’emploi des seniors peuvent en effet résulter d’une amélioration spécifique de la 
situation des seniors ou de l’amélioration d’ensemble de l’emploi et du marché du travail. 

On a ensuite, en distinguant systématiquement la situation des hommes et des femmes, 
réalisé une première analyse globale du partage de la population des seniors entre l’emploi, le 
chômage et l’inactivité (§1.1 et 1.2). Puis, on a mesuré les contributions respectives de la 
conjoncture générale de l’emploi et des conditions spécifiques d’emploi des seniors à 
l’évolution des taux d’emplois depuis 1980 (§1.3). S’agissant de la population en emploi, on a 
examiné sa situation en matière de temps partiel, de durée du travail, de statut (salarié-non 
salarié, type de contrat de travail) et de secteur d’activité (§2.). S’agissant des chômeurs, on 
s’est intéressé à la durée du chômage et à l’indemnisation (§3.). Pour la population inactive, 
on a cherché les motifs de l’inactivité (maladie, handicap, etc.) et la part de l’inactivité subie 
(§4.). Enfin, nous avons analysé sur données françaises et britanniques la situation vis-à-vis 
de l’emploi par âge détaillé ainsi que l’effet de la déformation de la structure des âges sur les 
taux d’emploi (§5.).  

1. Emploi, chômage et activité 

1.1. Décomposition de la variation globale du chômage 
En 1993 le taux de chômage a atteint un niveau particulièrement élevé dans l’ensemble des 

pays sous revue, à l’exception des Pays-Bas engagés dans une importante restructuration du 
partage du travail et des revenus incluant rigueur salariale et développement massif du temps 
partiel (graphique 1). Dans tous les pays étudiés, sauf les Pays-Bas, le chômage avait 
augmenté depuis la fin des années 1980 du fait des conséquences de la restructuration des 
anciens pays communistes (avec des effets directs très importants sur la Finlande), de la 
réunification allemande et du niveau élevé des taux d’intérêt, enfin du ralentissement de la 
croissance puis de la récession concomitante à la première guerre du Golfe. Le retour au plein 
emploi est généralement considéré acquis dans les pays étudiés à partir de 2000 sauf en 
Finlande et en Suède, pays qui conservent un taux de chômage nettement plus élevé qu’avant 
la crise. En Finlande, la chute des débouchés extérieurs induite par la récession des anciens 
pays communistes avait conduit le taux de chômage vers des sommets très élevés (plus de 
16 % en 1993-1994). La performance relative est donc très notable avec une division par deux 
du taux de chômage en 2005. Par contre, les bons résultats de la Suède n’ont pas été 
confirmés dans les années 2000 mais la situation de la Suède était favorable en 2000. En 
France, le taux de chômage a également baissé de 1993 à 2005. Mais la performance du 
marché du travail français est très en deçà de celles des autres pays, notamment le Danemark, 
la Grande Bretagne et les Pays-Bas. 
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Graphique 1 : Taux de chômage 
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Pour comparer les évolutions des différents pays étudiés, on effectue une décomposition 

comptable de la variation du chômage de 1993 à 2005 en séparant l’effet de la démographie, 
celui des comportements d’activité et celui de l’évolution de l’emploi (tableau 1)5.  

ucun modèle ne se dégage nettement. Chaque pays présente en effet une combinaison 
différente de contribution de la démographie, des comportements d’activité et de l’emploi 

De même, il n’existe pas de modèle en matière d’évolution du chômage. Si l’Allemagne a 
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5 La variation du chômage peut être décomposée comme : cho ta Pop Pop ta Emploi Pop ta∆ = ⋅∆ + ⋅∆ − ∆ + ∆ ⋅∆  
avec  = variation du chômage entre 1993 et 2005 ;  = taux d’activité en 1993 et  = sa variation 
1993-2005 ;  = population en âge de travailler et 

cho∆  ta ta∆
 Pop Pop∆  = sa variation 1993-2005 ;  = variation de 

l’emploi entre 1993 et 2005. En rapportant cette décomposition au niveau initial du chômage en 1993 on peut 
estimer la contribution de la démographie, du taux d’activité et de l’emploi à la variation relative du chômage (il 
reste en outre un terme résiduel de covariation de la population en âge de travailler et du taux d’activité dont la 
contribution est du second ordre). 

 Emploi∆
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Tableau 1 : décomposition comptable de la variation du chômage de 1993 à 2005 
En % et en milliers 

 Dan Fin PB RU Su Fra All Ita 

Variation du chômage – 5,7 % – 7,4 % – 2,5 % – 5,4 % – 1,2 % – 0,7 % 3,7 % – 1,8 %
  – 166 – 185 – 176 – 1 528 –54 – 186 1 462 – 406 
Contribution de la  2,3 % 3,0 % 4,2 % 5,5 % 5,7 % 5,4 % – 1,0 % – 0,4 %
démographie 67 76 301 1 546 252 1 363 – 412 – 94 
Contribution des taux  – 3,0 % 2,0 % 12,0 % – 1,0 % 0,0 % 4,0 % 5,0 % 7,0 % 
d'activité –86 44 821 – 266 0 923 1 917 1 546 
Contribution de l'emploi – 5,0 % – 13,0 %– 19,0 % –10,0 % – 7,0 % – 10,0 % 0,0 % – 8,0 %
  – 145 – 322 – 1 332 – 2 793 – 304 – 2 522 – 21 – 1 858
Interaction 0,0 % 1,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 
démographie*tx d'activité – 2 17,4 34,8 – 14,6 – 1,5 50 – 21,9 0,7 
Variations du chômage et contributions rapportées à la population active de 1993. 
 

Enfin, sauf en Allemagne, la hausse de l’emploi a nettement contribué à réduire le 
chômage et de ce point de vue la France se distingue peu des pays ayant réduit fortement le 
chômage. 

Au Danemark, la baisse du chômage résulte pour l’essentiel d’une démographie peu 
dynamique associée à une réduction des taux d’activité. En conséquence, malgré des 
performances médiocres en matière de création d’emploi — c’est le pays dans lequel la 
contribution de l’emploi à la baisse du chômage est la plus faible — le chômage a pu baisser 
de moitié. On est donc loin de l’explication de la baisse du chômage par la réforme 
structurelle et la flexibilisation du marché du travail. 

En Finlande, où le chômage battait des records au début des années 1990, la croissance de 
l’emploi a été forte. Associée à une démographie peu dynamique et une hausse très faible de 
l’activité de la main-d’œuvre potentielle, celle-ci a permis une forte baisse du chômage. Le 
Royaume-Uni et la Suède se rapprochent de cette situation si ce n’est que la pression 
démographique y était nettement plus forte, ce qui fut compensé par un niveau initial de 
chômage beaucoup plus faible et une baisse (Royaume-Uni) ou la stabilisation parfaite 
(Suède) du taux d’activité moyen. 

Les Pays-Bas constituent un cas à part avec une croissance exceptionnelle de la population 
active et de l’emploi dans une évolution démographique très dynamique. Si le chômage a pu 
diminuer continument, c’est que le partage du travail y a été très important par le moyen du 
temps partiel qui est devenu la modalité normale d’activité de la main-d’œuvre féminine. 

Face à ces modèles, les performances françaises apparaissent plus favorables qu’on ne le 
dit habituellement : depuis 1993, la démographie de la population en âge de travailler a été 
dynamique ; les taux d’activité ont nettement augmenté (deuxième hausse derrière les Pays-
Bas, mais nettement devant tous les autres pays) ; l’emploi a contribué à la baisse du chômage 
avec une ampleur du même ordre que ce qui a été observé en Finlande, au Royaume-Uni et en 
Suède. La faible baisse du chômage y est donc la contrepartie de la combinaison de 
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l’augmentation de la population en âge de travail et du taux d’activité. Elle ne peut pas être 
imputée au manque de dynamisme de l’emploi. 

Il faut donc être prudent dans l’interprétation des bons résultats globaux obtenus par les 
pays scandinaves, les Pays-Bas et la Grande Bretagne, en matière de chômage. En dehors des 
Pa

nt moins vertueux 
que ce que l’on imagine souvent. 

 av nt les années 
19

i très proche du Royaume-Uni et même des pays scandinaves, pour 
mes). 

es d’âge intermédiaires pour mesurer l’impact des facteurs 
énéraux expliquant la réussite de certains pays. C’est en effet la différence de taux d’emplois 
ar âge qui peut révéler le plus ou moins grand succès  des politiques spécifiques en faveur 
es seniors. L’analyse est conduite ici séparément pour les hommes et pour les femmes de 
anière à bien tenir compte des spécificités de l’activité des femmes qui varie très fortement 

’un pays à l’autre. 

1.2.1. Analyse comparée des taux d’emploi par tranche d’âge 
Le graphique 2 compare le taux d’emploi par tranche d’âge en 2003 dans les cinq pays 

« modèles » (Danemark, Finlande, Pays-Bas, Suède, Royaume-Uni) et la France. Pour la 
tranche d’âge de référence (30-49 ans), comme pour les 50-54 ans, les taux d’emploi des 

ys-Bas, qui sont un exemple atypique de partage massif du travail par le temps partiel, les 
pays qui ont réussi connaissaient soit une croissance très lente de leur population en âge de 
travailler (Danemark, Finlande), soit une stagnation ou une baisse de leur taux d’activité 
moyen (Danemark, Royaume-Uni, Suède, Finlande), soit les deux (Danemark et Finlande). 
Ce n’est donc pas par la dynamisation structurelle de l’emploi que ces pays sont revenus au 
plein emploi. Si des facteurs structurels ont pu jouer ils sont donc netteme

Les avantages structurels des modèles scandinaves ont été construits bien a
90. Le haut niveau d’activité de ces pays n’est pas une innovation récente. Au contraire, les 

évolutions observées dans le cycle d’ajustement de la fin du XXème siècle et du début du 
XXIème mettent en évidence la contribution de la flexion de l’activité à la baisse du chômage. 
D’une certaine manière, les évolutions françaises apparaissent plus vertueuses puisque, 
malgré le haut niveau de chômage, la population active a continué à progresser rapidement. 
Mais il fallait rattraper le retard sur les autres pays. C’est paradoxalement ce mouvement de 
rapprochement du modèle scandinave par le modèle français en termes de forts taux d’activité 
qui explique le mieux le retard du retour au plein emploi. 

Il faut avoir en tête ce contexte global très paradoxal pour juger les performances relatives 
de la France en matière d’emploi des seniors. Il était évidemment difficile, alors que la 
montée globale de l’activité freinait la baisse du chômage, d’éviter que les arbitrages sociaux 
continuent à privilégier les sorties précoces du marché du travail. On verra que la France est 
en effet aujourd’hu
l’emploi et l’activité aux âges intermédiaires (y compris pour les fem

1.2. L’emploi, l’activité et le chômage : le cas des hommes  
On mesure en général les bonnes performances des pays en matière d’emploi des seniors à 

partir de leurs taux d’emplois qui rapportent la population active occupée à la population 
totale. Toutefois cette information ne permet pas à elle seule de poser un diagnostic sur le 
marché du travail des pays. Un taux d’emploi élevé des seniors peut en effet être accompagné 
d’un chômage important si les seniors sont confrontés à la seule alternative de l’emploi ou du 
chômage. Dans ce cas la réussite mesurée par les taux d’emplois peut s’accompagner d’une 
situation sociale dégradée. D’autre part il faut comparer le taux d’emploi des seniors aux taux 
d’emplois des jeunes et des adult
g
p
d
m
d
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hommes so ependant, 
il existe bien en France un problème spécifique lié à l’emploi des seniors et notamment des 
60-64 ans. Les hommes de cette tranche d’âge ont un taux d’emploi particulièrement faible en 
France (14,4 %), en comparaison de la Suède (59,4 %), du Royaume-Uni (53,2 %) et du 
Danemark (48,2 %) mais l’âge légal de la retraite est en France de 60 ans alors qu’il est de 65 
ans dans les autres pays sous revue. Les Pays-Bas (32 %) et la Finlande (31,1 %) se trouvent 
dans une situation intermédiaire.  
 
 
 
 
 

Graphique 2 : taux d’emploi des hommes par tranche d’âge, 2003 
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Graphique 3a : taux d’emploi des hommes de 55 à 59 ans, 1983-20046
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs 

 
Le taux d’emploi des hommes âgés de 55 à 59 ans est relativement stable en France

(gr 1. Cette
remontée récente est liée à un effet de structure (voir partie 57). Dans cette tranche d’âge, la 

taux d’emploi élevés (autour de 80 %) et stables. Aux Pays-Bas 
et 

                                                

 
 aphique 3a). On remarque une légère remontée de ce taux d’emploi à partir de 200

Suède et le Danemark ont des 
en Finlande, les taux d’emploi, plus faibles en 1995, ont fortement progressé entre 1996 et 

2002.  
Le taux d’emploi des hommes de 60-64 ans (graphique 3b) s’est dégradé de manière 

continue en France entre 1983, année où l’âge légal de la retraite est fixé à 60 ans, et 1995 
puis s’est stabilisé à un niveau faible (autour de 10 %) avant de remonter légèrement entre 
2000 et 2004 (14,6 %). Les Pays-Bas et la Finlande ont connu une croissance récente plus 
rapide du taux d’emploi dans cette tranche d’âge : d’environ 20 % en 1995, il dépasse les 
30 % en 2004. En Suède, au Royaume-Uni et au Danemark, le taux d’emploi des 60-64 ans 
est élevé et relativement stable. 

 
6 Les données rétrospectives sont manquantes pour certains pays du fait de la source utilisée (Enquête 
européenne sur les Forces de travail) : les données concernant la Suède et la Finlande ne sont disponibles qu’à 
partir de leur entrée dans l’Union européenne (1995) ; les données concernant les Pays-Bas sont manquantes en 
1984 et 1986 ; aucune donnée britannique n’étant fournie par Eurostat, nous avons utilisé les informations 
disponibles sur le serveur statistique national à partir de 1992, date à laquelle une nouvelle enquête a été mise en 
place.  
7 Voir aussi Dares (2007) : « Emploi et Travail des seniors : des connaissances à l’action », Colloque « Âge et 
Travail », Synthèse des principales données sur l’emploi des seniors.  
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Graphique 3b : taux d’emploi des hommes de 60 à 64 ans, 1983-2004 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs 

 

1.2.2. Chômage et activité 
Les graphiques 4 et 5 représentent le taux de chômage et le taux d’activité des hommes en 

2003 par tranche d’âge dans les pays étudiés. La Suède est le seul pays où le taux de chômage
au levé que
elui des 55-59 ans, lui-même plus élevé que celui des 50-54 ans. Le taux d’activité des 
eniors suédois baisse moins avec l’âge que dans les autres pays (graphique 5). La France est 

da

                                                

 
 gmente avec l’âge après 50 ans : le taux de chômage des 60-64 ans y est plus é

c
s

ns la situation inverse : le taux de chômage recule nettement avec l’âge mais les taux 
d’activité chutent ; les Français ont le taux d’activité le plus élevé des pays étudiés entre 30 et 
49 ans (94,8 %) mais l’activité diminue fortement à partir de 55 ans. Depuis 1983, l’âge légal 
de départ à la retraite en France est de 60 ans ; selon Hairault et al. (2006)8, cet âge est devenu 
une norme sociale qui façonne les comportements des entreprises et des salariés bien avant 60 
ans ; l’âge de retraite effectif serait un facteur explicatif important du taux d’emploi des 55 à 
59 ans : on observe un décrochage plus important des taux d’emploi à partir de 55 ans dans 
les pays ayant une retraite à 60 ans. En France, la faiblesse du taux d’emploi des 55-59 ans 
peut alors en partie s’expliquer par un âge de départ à la retraite relativement bas. En 
contrepartie, on peut s’attendre à ce que les sorties précoces d’activité se traduisent par un 
taux de chômage des seniors plus faible. 

 
8 Hairault J-O, F. Langot et T. Sopraseuth, (2006), « Les effets à rebours de l’âge de la retraite sur le taux 
d’emploi des seniors », Economie et Statistique, n°397. 
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Graphique 4 : taux de chômage des hommes par tranche d’âge, 2003 
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Graphique 5 : taux d’activité des hommes par tranche d’âge, 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs 

 
 

Le tableau 2 décrit la proportion de chômeurs (au sens du BIT9) dans la population totale 
par tranche d’âge. En France, la proportion de chômeurs est relativement élevée dans les 
tranches d’âges 30-49 et 50-54 ans. Parallèlement à la diminution de l’activité, la proportion 
de chômeurs décroît à partir de 55 ans. La proportion de chômeurs est particulièrement faible 

                                                 
9 Un chômeur au sens du BIT est une personne âgée de plus de 15ans, n’ayant pas travaillé durant la semaine de 
référence, disponible dans les 15 jours et cherchant activement un emploi.  
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pour les 60-64 ans, et notamment la proportion d’hommes chômeurs (0,5 %) au contraire de la 
Suède (4,2 %). ’en France ont 
également une plus grande p  d’emploi. Le graphique 6 
montre une corrélation entre le taux d’emploi et la proportion de chômeurs des 60-64 ans dans 
les  seniors 
niquement par les difficultés sur le marché du travail. Il semble qu’il y ait un dilemme entre 

faible proportion de seniors au chômage et taux d’emploi élevé : un taux d’emploi plus élevé 
 plein emploi incite des 

travail alors que l’absence de perspectives 

teindre les mêmes taux d’emploi.  

Tableau 2 : Proportion de chômeurs dans la population par tranche d’âge 

 30-49 50-54 55-59 60-64 

 Les pays ayant des taux d’emploi des seniors plus élevés qu
roportion de seniors en recherche

 pays sous revue. Il est donc difficile d’expliquer la faiblesse des taux d’emploi des
u

suppose un taux de chômage plus fort. D’une part parce que le
travailleurs à se présenter sur le marché du 
d’embauche les décourage de se porter sur le marché du travail. Cet effet de flexion est sans 
doute plus important pour les seniors que pour les adultes d’âge intermédiaire. D’autre part un 
taux d’emploi élevé des seniors doit augmenter mécaniquement le chômage frictionnel des 
seniors contribuant aussi à la hausse du chômage. 

S’agissant de la France, on remarque également sur le graphique que sa position est 
défavorable : à taux d’emploi donné, la proportion de chômeurs y est plus importante 
qu’attendue. Le marché du travail y est moins favorable pour les seniors que dans les autres 
pays sous revue : la France devrait peut-être accepter un taux de chômage plus élevé que dans 
les autres pays sous revue pour at

 Hommes  Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes  Femmes

Danemark 3,5 5,1 3,8 4,0 5,6 4,9 1,9 1,0 
Finlande  6,0 6,6 5,7 5,0 5,8 5,6 1,5 1,2 
France  6,0 7,2 5,5 5,5 3,8 3,1 0,5 0,5 
Pays-Bas 3,4 3,4 3,1 2,7 3,1 1,2 1,1 0,4 
Royaume Uni 3,3 2,6 2,8 1,8 2,9 1,6 2,3 0,4 
Suède  4,4 3,7 3,7 1,9 4,1 2,4 4,2 2,7 
Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs 
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Graphique 6 : Taux d’emploi et proportion de chômeurs, 
hommes de 60 à 64 ans, 2003 
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ins homogène que celui des hommes parmi les pays 
étu

s élevé (52,6 %), le Royaume-Uni, le Danemark et la Finlande 
où le taux d’emploi se situe aux environs de 25 % et enfin la France (12 %) et les Pays-Bas 
(15,4 %). 

Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
 

1.3. Emploi activité et chômage : le cas des femmes 
1.3.1 Analyse comparée des taux d’emploi  

Le taux d’emploi des femmes est mo
diés pour la tranche d’âge de référence (30-49 ans) et également pour les 50-54 ans 

(graphique 7). Les Pays-Bas se caractérisent par un taux d’emploi des femmes de plus de 50 
ans relativement faible. C’est également vrai en France, notamment pour les femmes de plus 
de 55 ans. En ce qui concerne les 60-64 ans, on peut distinguer trois groupes : la Suède, qui 
conserve un taux d’emploi trè
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Graphique 7 : taux d’emploi des femmes par tranche d’âge, 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 

 
Il existe une convergence du taux d’emploi des femmes jusqu’à 55 ans (graphiques 8a et 

8b). Les taux d’emploi féminin aux Pays-Bas et en France, relativement faibles en début de 
pé Bas, où

 taux d’emploi des 30-49 ans passe de 37,6 % en 1983 à 75,3 % en 2004. En France, 
évolution est la plus forte pour les 50-54 ans, tranche d’âge pour laquelle le taux d’emploi 

des femmes passe de 52,7 % à 70,4 %.  
En c

mme  au 
oyaume-Uni et n’augmente pas plus rapidement (graphique 8c). Le taux d’emploi des 

femmes e lente 
décroissance (graphique 8d).  

 

riode, ont augmenté entre 1983 et 2004. L’augmentation est très marquée aux Pays-  
le
l’

e
s de 55 à 59 ans est moins élevé en France que dans les pays scandinaves ou

 qui concerne les 55-64 ans, la convergence est moins marquée : le taux d’emploi des 
fe
R

de 60 à 64 ans rebondit légèrement à partir de 2001 après une période d
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Graphique 8a : taux d’emploi des femmes de 30 à 49 ans, 1983-2004 

0%
1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

DK

FI

FR

NL

SE

UK

  
Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 

d’emploi des femmes de 50 à 54 ans, 1983-2004 

 

Graphique 8b : taux 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
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G  raphique 8c : taux d’emploi des femmes de 55 à 59 ans, 1983-2004
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 

 

Graphique 8d : taux d’emploi des femmes de 60 à 64 ans, 1983-2004 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
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1.2

ploi très faible des femmes âgées de 60 à 64 
an

.2. Chômage et activité  
De même que pour les hommes, le taux de chômage des Françaises diminue fortement 

avec l’âge (graphique 9), parallèlement au taux d’activité (graphique 10). En Suède le taux 
d’activité reste relativement élevé et le taux de chômage augmente avec l’âge après 50 ans ; le 
taux d’emploi très élevé des femmes âgées de 60 à 64 ans s’accompagne d’une proportion 
beaucoup plus importante de chômeuses que dans les autres pays sous revue (tableau 2). A 
l’inverse, en France et aux Pays-Bas, le taux d’em

s s’accompagne d’une proportion plus faible de chômeuses. La Finlande et le Danemark 
sont dans une situation intermédiaire. En fait, seul le Royaume-Uni fait figure d’exception : le 
taux d’emploi de cette catégorie y est plus élevé qu’en France et aux Pays-Bas mais la 
proportion de chômeuses n’y est pas plus forte (graphique 11). De même que pour les 
hommes, il semble qu’il faille accepter une proportion relativement élevée de seniors en 
recherche d’emploi afin de maintenir de forts taux d’emploi. 

Graphique 9 : taux de chômage des femmes par tranche d’âge, 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
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Graphique 10 : taux d’activité des femmes par tranche d’âge, 2003 
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rce : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 

raphique 11 : taux d’emploi et proportion de chômeuses, 
femmes de 60 à 64 ans, 2003 
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1.4. Evolution des taux d’emploi : contributions des facteurs généraux et 
spécifiques 

Tous les pays sous revue ont connu une hausse du taux d’emploi des seniors au cours de la 
période récente. Cette augmentation est-elle seulement liée à la baisse du chômage et à la 
hausse du taux d’activité féminin ou résulte-t-elle aussi d’un phénomène propre aux seniors ? 
Pour mesurer l’ampleur relative des parts de la variation des taux d’emploi des seniors 
imputables à des phénomènes généraux et aux évolutions spécifiques nous avons décomposé 
la variation des taux d’emploi des 55-59 ans et des 60-64 ans en partant de l’équation 
comptable qui relie le taux d’emploi des seniors à celui de l’ensemble de la population : 

taux d'emploi des seniors d'age s

s

s

ETTE TE
PT

TE

α γ
β

= =

=
 taux d'emploi de l'ensemble de la population

ET=emploi total ; PT = population totale
 = part des seniors dans l'emploi total et  part des senio

TE

α β

=

= rs dans la population totale

 

Le ratio α
β

(= γ) augmente quand la part des seniors dans l’emploi augmente plus vite que 

leur part dans la population totale. Sa variation résulte de celle des comportements à l’égard 
des seniors, relativement à ce qui se passe dans l’ensemble de la population, alors que la 
variation du taux d’emploi de l’ensemble de la population (TE) peut être reliée aux évolutions 
plus générales sur le marché du travail. On peut alors séparer dans l’évolution du taux 
d’emploi des seniors ce qui est imputable aux facteurs généraux (∆TE) et ce qui est imputable 
aux facteurs spécifiques à l’emploi senior (∆γ) : . . .sTE TE TE TEγ γ γ∆ = ∆ + ∆ + ∆ ∆  

Le tableau 3 fournit cette décomposition pour les cinq pays étudiés plus l
trois périodes : 1980-1990, 1991-2000 et 2001-2005

a France et pour 
s revue, les taux 
e est forte tant 
par an pour les 

60
. L’augmentation du taux d’emploi 

de

ées 
an

i des seniors a le plus chuté, notamment pour les plus de 60 ans. 

                                                

10.Dans les cinq pays sou
d’emploi des seniors ont augmenté rapidement entre 2000 et 2005. La hauss
pour les 55-59 ans que pour les 60-64 ans. Elle atteint même près de 2 points 

-64 ans en Finlande et en Suède. En France, le même mouvement de hausse peut être 
observé, mais son ampleur est environ deux fois plus faible

s seniors a été favorisée, sauf aux Pays-Bas, par l’amélioration générale du taux d’emploi. 
Mais dans tous les cas, elle est nettement plus forte que l’amélioration globale, soit qu’elle 
résulte de politiques spécifiques pour favoriser l’emploi des seniors, soit que l’emploi des 
seniors devienne la variable d’ajustement. Cette observation tranche avec celles des ann

térieures caractérisées par une plus grande hétérogénéité des évolutions, une augmentation 
plus faible ou des baisses de taux d’emploi des seniors et un poids plus important des 
conditions générales du marché du travail. Ainsi, dans les années 1980, le taux d’emploi des 
60-64 ans n’augmente significativement qu’en Suède. Sa baisse est forte aux Pays-Bas et en 
Finlande et la stabilité observée au Royaume-Uni (sur une période plus courte) résulte de 
l’amélioration des conditions générales de l’emploi alors que les facteurs spécifiques de 
l’emploi des seniors ont une contribution négative. En France, c’est au cours de ces années 
que le taux d’emplo

 
10 Le terme d’interaction du second ordre ∆TE.∆γ est négligeable et n’est pas reporté dans le tableau. 
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Tableau 3 
taux d’emploi
Moyennes an

: Décomposition de la variat

e

ion des tau TE n g l u 
T ents d'em

nu  pourc

 Danemark* Finlan  

'emploi des seniors (∆
ploi des seniors (∆γ) : (∆T

Pays Bas 

S) en variation imputable à l’évolutio
ES = ∆TE + ∆γ + ε) 

Suède Royaume-Uni

x d én

France 

éra e d
 (∆

elles en po

E) et à celle des comportem
entagints d e 

**de

 55-59 60-64 55-59 4 960-6 55-59 60-64 55-59 60-64 55-59 60-64 55-5  60-64 

1   980-1990           
∆TE 0,84 – 0,03 73 – 86 – 1S 0,16 – 0,  0,44 – 1,81 0,49 0,36 0,43 0,01 – 0,
∆T 16 08 – 43 – 0

,60 
E 0,21 0,10 0, 0,  0,04 – 0,06 0,43 0,29 0,77 0,43 – 0, ,23 
∆ 0,63 – 0,16 01 82 –  44 – 1γ – 0, – 0,  0,41 – 1,76 0,06 0,07 – 0,33 – 0,42 – 0, ,38 

1     991-2000         
∆TE 11 18  19 – 0S 0,33 – 0,66 – 0, – 0, 0,91 0,41 – 0,42 – 0,89 0,00 0,11 0, ,52 
∆T – 0,01 – 0,02 24  09 0E – 0,54 – 0, 0,53 0,17 – 0,47 – 0,35 0,13 0,08 0,
∆ , ,64 03  10 – 0

,02 
γ 0 33 – 0 0,42 0, 0,37 0,23 0,06 – 0,55 – 0,13 0,02 0, ,54 

2   001-2005           
∆TE 1,24 1,16 ,19 97 59 0  S 1  1, 1,46 0,86 0,36 1,95 1,06 1,18 0,  ,57
∆T 0,08 0,03 20 09 – 21 0  E  0,  0,  0,12 – 0,04 0,09 0,06 0,26 0,15 0,  ,05
∆ 98 87 38 0  γ 1,16 1,13 0,  1, 1,58 0,91 0,26 1,90 0,80 1,02 0,  ,52

*  ; * 85 – 1990.  
 
 

 1984 – 1990 * 19
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Dans les années 1990, les conditions générales du marché du travail, synthétisées par 
l’évolution globale du taux d’emploi, se détériorent pratiquement partout du fait de la crise du 
début des années 1990. Seuls les Pays-Bas et le Royaume-Uni enregistrent une évolution 
positive. En France, le taux d’emploi est stable. Dans cette situation, les réactions de l’emploi 
des s 
jou u 
Danemark, la baisse des taux d’emploi des seniors de cette tranche d’âge est nettement plus 
rapide que celle de l’ensemble de la population. Structurellement, il apparaît que le taux 
d’emploi des seniors non invalides est voisin de celui des autres catégories. Cela facilite sans 
doute l’évolution conjoncturelle contra cyclique de l’emploi senior. Dans ces deux pays les 
travailleurs les plus âgés ont donc contribué à la baisse du chômage après le choc de 1993, 
comme ce fut le cas ailleurs en Europe. En Scandinavie, seule la Finlande a réussi à maintenir 
le taux d’emploi des plus âgés, mais celui-ci avait diminué au cours des années 1980. 

Les évolutions des taux d’emploi des seniors et le calcul des contributions des conditions 
générales du marché du travail et des facteurs spécifiques aux seniors montrent donc que si 
dans la période récente la hausse du taux d’emploi des seniors résulte surtout de 
l’amélioration relative de l’emploi des seniors, celle-ci a été rendue possible par 
l’amélioration générale du marché du travail. Dans les périodes de crise économique et de 
repli du taux d’emploi de toutes les catégories de main d’œuvre, les pays scandinaves ont eu 
tendance, comme ailleurs en Europe, à limiter l’emploi des plus âgés. En France le caractère 
contra-cyclique du taux d’emploi des seniors est encore plus net puisque la baisse des taux 
seniors est deux fois plus forte que la moyenne dans les années 1980 et qu’il faut attendre la 
reprise de l’emploi des années 2000 pour enregistrer une remontée significative de l’emploi 
des seniors. 

. Analyse de la situation des personnes en emploi  

2.1. Travail à temps partiel et durée hebdomadaire du travail 
La part du temps partiel augmente avec l’âge dans tous les pays sous revue chez les 

hommes comme chez les femmes (graphiques 12a et 12b). 
Les Pays-Bas se distinguent par une utilisation très importante du temps partiel. Celui-ci y 

est la norme pour les femmes, quel que soit leur âge : près de 80 % des femmes travaillent à 
temps partiel. Le temps partiel est également plus utilisé aux Pays-Bas par les seniors : 22,7 % 
des hommes en emploi de 55 à 59 ans et 47,2 % des 60-64 ans travaillent à temps partiel.  

On retrouve cette utilisation du temps partiel par les seniors en Finlande (s’expliquant par 
l’existence de retraites à temps partiel, voir Fiche Pays), en particulier pour les hommes, et au 
Royaume-Uni, notamment par les femmes (mais le phénomène de temps partiel chez les 
femmes britanniques n’est pas propre aux seniors). A l’inverse, le temps partiel est 
relativement assez peu utilisé en France par les seniors en emploi : seuls 8,5 % des hommes 
en emploi âgés de 55 à 59 ans et 16,2 % des 60-64 ans travaillent à temps partiel. Parmi la 
population des 60-64 ans, seuls 2,5 % des hommes et 4,6 % des femmes travaillent à temps 
partiel (tableau 4). 

 seniors sont diverses. En général, les évolutions spécifiques caractéristiques des 55-59 an
ent positivement. Pour les 60-64 ans, la situation est différente et, en Suède et a

2
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Gra 03  phique 12a : Proportion de temps partiel parmi les hommes en emploi, 20
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 

 
Cette faible utilisation du temps partiel par les seniors se traduit en France par une 

augmentation avec l’âge de la durée hebdomadaire moyenne de travail chez les hommes 
(graphique 13a). Les seniors français ont des durées moyennes de travail élevées, bien 
supérieures à la durée modale de travail en France (35 heures, voir tableau 5) car certaines 
catégories de personnes (notamment les indépendants) déclarent des durées de travail très
le xplique 
augmentation avec l’âge de la durée de travail chez les hommes en France. Cet effet de 

str

 moins longtemps que leurs homologues scandinaves et britanniques, celles 
co

 
é
l’

vées. Leur poids dans la population en emploi augmente avec l’âge, ce qui e

ucture, lié au fait que les personnes ayant des durées hebdomadaires de travail plus longues 
sont également celles qui prennent leur retraite le plus tard (indépendants, cadres supérieurs, 
professions libérales, enseignants et chercheurs…), fait plus que compenser l’utilisation 
accrue du temps partiel chez les seniors. Dans les autres pays étudiés, la durée hebdomadaire 
de travail baisse avec l’âge, notamment chez les 60-64 ans. C’est aux Pays-Bas que cette 
tendance est la plus marquée.  

Dans les pays sous revue, les femmes ont des durées hebdomadaires de travail moins 
longues que les hommes (graphique 13b). Aux Pays-Bas, l’utilisation du temps partiel chez 
les femmes a pour conséquence des durées hebdomadaires ordinaires de travail très faibles. 
Dans les autres pays étudiés, les durées sont très proches. En France, la diminution avec l’âge 
de la durée de travail est plus faible que dans les autres pays : si les françaises de 30 à 49 ans 
travaillent

ntinuant à travailler après 60 ans ont des durées de travail plus longues. Cela reflète une 
utilisation moins importante du temps partiel chez les seniors en France que dans les autres 
pays sous revue.  
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Tableau 4 : Proportion de personnes travaillant à temps partiel 
dans la population par tranche d’âge 

 30-49 50-54 55-59 60-64 
 Hommes  Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes  Femmes

Danemark 3,7 20,4 4,4 22,8 4,9 24,0 6,7 11,4 
Finlande  2,7 9,4 3,6 8,9 8,5 13,2 10,5 11,0 
France  3,1 23,1 3,2 19,6 4,3 16,2 2,5 4,6 
Pays-Bas 11,2 58,1 12,6 52,0 17,1 37,6 13,7 13,6 
Royaume-Uni 3,5 33,0 4,8 31,2 8,8 31,2 12,3 20,8 
Suède  4,8 27,0 5,3 24,2 6,7 24,3 12,8 24,9 

Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 

 
Mais dans tous les pays la proportion de temps partiel tend à diminuer après 60 ans parmi 

les femmes (sauf en Suède et en Finlande) et à augmenter parmi les hommes. Ceci résulte 
sans doute du statut très différent du temps partiel féminin et masculin : à l’âge mûr le temps 
partiel féminin est surtout diffusé parmi les non qualifiées et sert d’emploi d’appoint ; après 
l’âge de la retraite la plupart des femmes dans cette situation quittent l’activité. Par contre 
alors que très peu d’hommes travaillent à temps partiel à l’âge mûr, cette forme d’emploi peut 
être utilisée comme modalité de passage progressif à l’inactivité après 60 ans. 

Graphique 12b : Proportion de temps partiel parmi les femmes en emploi, 2003  
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
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Afin de corriger des durées hebdom
taux l, il 
est nécessaire d’établir une norme de temps p

a a durée 
groupant le plus grand effectif. C’est une m sure de la durée « normale » de travail. Une 

autre solution aurait été d’utiliser les durées oyennes ou médianes, mais les résultats ne 
serai  par 
rapport à la médiane ou la moyenne (cf. tableau 5). Les personnes ayant des durées 
hebdomadaires de travail supérieures à 90 % de la durée modale sont comptabilisées comme 
étant à temps plein. Les durées inférieures à ce seuil sont comptées comme des fractions 
d’emploi. La fraction est égale à la durée ordinaire de temps de travail divisée par la durée 
modale.  

Pour les hommes, le calcul des taux d’emploi en équivalent temps plein modifie peu les 
positions relatives des pays étudiés (graphique 14a). Le taux d’emploi en équivalent temps 
plein diminue beaucoup plus fortement en France avec l’âge que dans les autres pays étudiés. 
A 87 %, contre 85% en moyenne dans les autres pays sous revue, le taux d’emploi en 
équivalent temps plein des hommes de 30 à 49 ans est le plus élevé des pays étudiés. A partir 
de 55 ans, les français ont un taux d’emploi plus faible que leurs homologues scandinaves et 
néerlandais. A l’inverse, les Suédois maintiennent des taux d’emploi relativement élevés.  

Le graphique 14b met en évidence la mauvaise performance des Pays-Bas en termes 
d’emploi équivalent temps plein des femmes et ceci à tous les âges. La France est dans une 
position intermédiaire entre les Pays-Bas et les pays scandinaves. Comparée au Danemark et à 
la Finlande, la France est à un niveau d’emploi en équivalent temps plein plus faible mais les 
trajectoires de l’emploi par tranche d’âge sont parallèles : la faiblesse du taux d’emploi des 
femmes en France par rapport au Danemark et à la Finlande n’est pas spécifique aux seniors. 
Cela était déjà le cas dans les séries de taux d’emploi. Par contre, de même que les Suédois
es

adaires de travail hétérogènes, nous avons calculé des 
 d’emploi en équivalent temps plein (graphiques 14a et 14b). Pour effectuer ce calcu

lein. Nous avons utilisé la durée modale de 
vail dans les pays concernés comme norme de temps plein. La durée modale est ltr

re e
m

ent pas très différents. L’avantage d’utiliser la durée modale est sa relative stabilité

, 
l  Suédoises maintiennent des taux d’emploi élevés.  
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Tableau 5 : Durée hebdomadaire ordinaire modale de travail  

 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 

DK 40 40 40 40 39 39 38 38 37 37 37 37 37 37 37 37 37 37 37 37 37 
FI             38 38 38 38 38 38 38 3  8 38 
FR 39 39 39 39 39 39 39 39 39 39 39 39 39 39 39 39 39 39 35 35 35 
NL 40  40  40 40 40 40 40 40 40 40 40 40 40 40 40 40 40 40 40 
SE             40 40 40 40 40 40 40 4  0 40 
RU          40 40 40 40 40 40 40 40 40 40 40 40 
Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs 
 



G  raphique 14a : Taux d’emploi des hommes en équivalent temps plein, 2003
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 

 
 

Graphique 14b : Taux d’emploi des femmes en équivalent temps plein, 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
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Le temps partiel change certainement de signification après 60 ans : très diffusé parmi les 
femmes il devient très minoritaire car le maintien en activité des femmes très peu qualifiées 
occupant des emplois d’appoint est relativement rare. L’augmentation du recours au temps 
partiel parmi les hommes montre par contre que cette forme d’emplois est sans doute un 
moyen de passage progressif à l’inactivité.  Faute de données qualitatives il n’est pas possible 
de mesurer le caractère subi ou choisi de cette situation. Il peut s’agir en effet d’un moyen 
positif pour combiner retraite et maintien d’une activité ou d’une contrainte imposée par 
l’insuffisance des ressources des seniors lors du passage à l’inactivité. 
 

2.3. Analyse par statut 
La proportion de salariés parmi les hommes (graphique 15a) et les femmes (graphique 15b) 

en emploi diminue avec l’âge dans tous les pays étudiés. Cette tendance est plus marquée en 
France et aux Pays-Bas que dans les pays scandinaves.  

 

 

Graphique 15a : proportion de salariés chez les hommes en emploi, 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
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Graphique 15b : proportion de salariés chez les femmes en emploi, 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
Il existe peu de différences dans l’utilisation des contrats à durée indéterminée dans les 

pa te d  la 
proportion de CDI parmi les personnes en emploi pour la tranche d’âge des 60-64 ans.  

ys étudiés (graphiques 16a et 16b). Seuls les Pays-Bas se distinguent par une chu e

Graphique 16a : proportion de CDI chez les hommes en emploi 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
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Graphique 16b : proportion de CDI chez les femmes en emploi 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
 

3. Analyse de la situation des personnes au chômage  

La France est plus touchée par le chômage de longue durée que les autres pays étudiés 
(graphiques 17a et 17b). Le chômage de longue durée augmente avec l’âge de façon 
relativement parallèle dans les pays étudiés sauf au Royaume Uni, où il diminue avec l’âge et 
au Pays Bas pour les femmes.  
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G  raphique 17a : Part du chômage de longue durée parmi les chômeurs, 2003
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
 

Graphique 17b: Part du chômage de longue durée parmi les chômeuses, 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
 
En ce qui concerne la proportion de chômeurs indemnisés (graphiques 18a et 18b), la 

France se situe dans une situation médiane entre la Finlande qui se distingue par une forte 
proportion d’indemnisés et le Royaume-Uni. Les trajectoires selon l’âge sont parallèles : 
augmentation de la proportion d’indemnisés avec l’âge jusqu’à 60 ans puis baisse de 
l’indemnisation après 60 ans. Seule la Suède se distingue par une augmentation chez les 
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h
5 n
da ent une 

demnité chômage parmi ces chômeurs.  

ommes et une stabilité chez les femmes de la proportion de chômeurs indemnisés entre les 
5-59 ans et les 60-64 ans. La Suède cumule u  proportion relativement élevée de chômeurs e
ns la population des 60-64 ans et une proportion élevée de chômeurs qui reçoiv

in

Graphique 18a : Part des chômeurs indemnisés, hommes 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 

Graphique 18b : Part des chômeurs indemnisés, femmes 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
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4. Analyse de la situation des personnes inactives 

er. Ils 
ue la nature de l’inactivité diffère selon les pays étudiés. Au Royaume-Uni 

l’inactivité des hommes masque le chômage : de nombreux hommes inactifs déclarent vouloir 
trav

concernant l’emploi des seniors, ces graphiques dévoilent une autre 
rès faible. Non seulement les 

galement (surtout à partir de 
60 

Les graphiques 19a et 19b fournissent la part des inactifs déclarant vouloir travaill
montrent q

ailler. Ceci contribue à expliquer les relativement bonnes performances du Royaume-Uni 
en termes de chômage. La France est dans la situation inverse : le chômage est plus élevé que 
dans les autres pays étudiés mais peu d’inactifs déclarent vouloir travailler. En termes de 
politique publique 
réalité : en France, le désir de travailler à partir de 55 ans est t
taux d’emploi sont peu élevés, mais les taux de chômage le sont é

ans) et, alors que le nombre d’inactifs est plus élevé que dans les autres pays étudiés, leur 
désir de travailler est plus faible. La retraite entre 55 et 60 ans reste une norme sociale en 
France. Même si cette norme est née de la persistance du chômage de masse, des pratiques 
des entreprises et des difficultés des plus de 55 ans à retrouver un emploi, elle sera dure à 
modifier.  

Graphique 19a: Part des hommes inactifs déclarant vouloir travailler, 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 

 

 51



Graphique 19b: Part des femmes inactives déclarant vouloir travailler, 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 

 
En comparaison avec les « pays de réussite », peu de personnes déclarent le handicap 

(graphiques 20a et 20b). 
erception et d’acceptation 

du 

validité déclarera plus 
fac

comme statut principal, ou cause principale d’inactivité, en France 
Mais ce type de statistique déclarative se heurte aux différences de p

handicap selon les pays. Les scandinaves ont une forte tendance à se déclarer handicapé, 
malgré leur bon état physique d’après les indicateurs objectifs (taux de mortalité, espérance de 
vie). La proportion d’hommes et de femmes se déclarant handicapé augmente fortement avec 
l’âge en Finlande et en Suède. En Finlande, les dépenses d’invalidité représentent 3,5 % du 
PIB contre 1,5 % en France et 2,5 % dans l’UE15 (voir fiche pays). En Suède, les pensions 
d’invalidité sont également attribuées de manière souple aux seniors (voir fiche pays). De 
toute évidence, l’existence de dispositifs généreux de prestations handicap influence les 
perceptions : à santé égale, une personne touchant une pension d’in

ilement un handicap qu’une personne touchant une pension de retraite ou une indemnité 
chômage.  
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Graphique 20a : Part des hommes déclarant handicap comme statut principal, 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 

 

Graphique 20b : Part des femmes déclarant handicap comme statut principal, 2003 
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Source : Enquête européenne sur les forces de travail, Labor Force Survey UK ; calcul des auteurs. 
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5. Analyse des d s par âge 
détaillé 

L’analyse des enquêtes françaises et britanniques disponibles sur les serveurs statistiques 
nationaux nous permet de conduire une analyse par âge détaillé de la situation vis-à-vis de 
l’emploi (I) ainsi qu’une analyse de l’effet de la déformation de la structure des âges sur les 
taux d’emploi (II).  

5.1. Situation vis-à-vis de l’emploi par âge détaillé 

Le graphique 21a représente les taux d’emploi des hommes en France et au Royaume-Uni 
en 1992 et 2004. En 1992, le taux d’emploi des français devenait inférieur à celui des 
britanniques à partir de 55 ans. En 2004, c’est à partir de 54 ans qu’il devient inférieur au taux 
britannique. Alors que le taux d’emploi des hommes britanniques s’est amélioré à 
pratiquement tous les âges entre 1992 et 2004, celui des Français ne s’est amélioré que pour 
les hommes âgés de 49 à 56 ans. Il s’est notamment détérioré pour les seniors âgés de 57 à 59 
ans. L’écart de taux d’emploi entre Français et Britanniques s’est considérablement accru 
pour les hommes à partir de 57 ans.  

Les deux pays ont connu une augmentation du taux d’emploi des femmes entre 1992 et 
20  France (graphique 21b). En 1992 
et e es 
françaises, notamm

 Par contre, de même que pour les hommes, 
s. 

Graphique 21a : Taux  des h ar âge n Fran
ya

onnées françaises et britannique

04, à tous les âges au Royaume-Uni et jusqu’à 64 ans en
n 2002, les femmes britanniques ont un taux d’emploi plus élevé que leurs homologu

ent à partir de 40 ans. Entre 1992 et 2004, l’écart a eu tendance à se 
resserrer pour les femmes âgées de 40 à 56 ans.
cet écart s’est accru à partir de 57 an

 d’emploi ommes p  détaillé e ce et au 
Ro ume-Uni en 1992 et en 2004 
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Graphique 21b : Taux d’emploi des femmes par âge détaillé en France et au 
Royaume-Uni en 1992 et en 2004 
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5.2. Effet de la déformat
La présence de l’âge détaillé permet de vér ontée récente des taux d’emploi 

de la tranche d’âge des 55-59 ans est due à un effet de structure (voir 1.2 et 1.3). En effet, la 
déformation des effectifs par âge détaillé peut conduire à une mauvaise interprétation de la 
variation des taux d’emploi par âge quinquennal : la remontée du taux d’emploi de la tranche 
d’âge 55-59 ans peut-être due à un rajeunissement de cette population avec l’arrivée des 
effectifs plus nombreux des générations nées à partir de 1946. Deux études ont montré que la 
progression substantielle du taux d’emploi des 55-64 ans entre 2001 et 2005 était due en 
grande partie à cet effet de structure démographique (COR, DARES).  

Afin de corriger cet effet de structure démographique, nous avons recalculé les taux 
d’emploi des hommes et des femmes âgées de 55 à 59 ans de 1992 à 2004 en appliquant aux 
taux d’emploi par âge détaillé la structure démographique de 1992. Les graphiques 22a et22b 
comparent ces taux d’emploi corrigés aux taux d’emploi effectifs en France et au Royaume-
Uni. Un taux d’emploi corrigé plus élevé que le taux effectivement observé montre que la 
structure de répartition par âge de la population de la tranche est biaisée vers les âges les plus 
jeunes. En conséquence, l’évolution observée du taux d’emploi effectif est dans ce cas plus 
défavorable que ce qu’il semble. En sens inverse un taux d’emploi « structurel » plus faible 
que celui qui est observé mettrait en évidence une évolution plus favorable masquée 
partiellement par la déformation des structures démographiques par âge détaillé. Par 
construction, les taux d’emploi effectifs et corrigés en 1992 sont égaux. On remarque d’abord 
que l’effet de la déformation de la structure démographique sur les taux d’emploi est très 
faible au Royaume-Uni : le baby-boom y a été moins marqué et plus graduel qu’en France, ce 
qui limite les effets de structure démographique.  

ion de la structure des âges 

ifier si la rem
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On observe sur le graphique 22a une remontée à partir de 2001 du taux d’emploi effectif 
es hommes âgés de 55 à 59 ans qui s’élève à 62,5 % en 2004 contre 60,4 % en 2000, soit uned  

augmentation de 2,1 points. Cette remontée est beaucoup moins marquée que celle observée 
avec les données EUROSTAT (cf. graphique 3a) puisque selon cette source le taux d’emploi 
passe de 53,8 % en 2000 à 59,4 % en 2004, soit une augmentation de 5,6 points.  

Le tableau 6 présente l’évolution des taux d’emploi effectifs et corrigés des 55-59 ans 
entre 1992 et 2004 en deux sous-périodes (1992-2000 et 2000-2004). En tenant compte de 
l’effet de structure, on observe toujours une augmentation relativement importante (+ 4,6 %) 
du taux d’emploi masculin entre 2000 et 2004. L’augmentation du taux d’emploi effectif       
(+ 5,6 %) n’est donc pas uniquement la conséquence d’un effet de déformation 
démographique. Cet effet existe mais explique 20 % de l’augmentation entre 2001 et 2004.  

Graphique 22a : Taux d’emploi effectif et corrigé des hommes âgés de 55 à 59 ans 
en France et au Royaume-Uni, 1992-2004 
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Sources: INSEE; Office of National Statistics; Calculs des auteurs. 
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Graphique 22b : Taux d’emploi effectif et corrigé des femmes âgées de 55 à 59 
en France et au Royaume-Uni, 1992-2004 

ans 

80%

75%

65%

70%

30%

35%

40%

45%

50%

55%

60%

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

taux d'emploi effectif (FR) taux d'emploi corrigé (FR)
taux d'emploi effectif (R-U) taux d'emploi corrigé (R-U)  

Sources: INSEE; Office of National Statistics ; Calculs des auteurs. 

Tableau 6 : Evolutions des taux d’emploi effectifs et corrigés des 55-59 ans en 
France et au Royaume-Uni 

En points de % 
France Royaume-Uni 

Hommes  Femmes  Hommes  Femmes  
1992-
2000 

2000-
2004 

1992-
2000 

2000-
2004 

1992-
2000 

2000-
2004 

1992-
2000 

2000-
2004 

Evolution  
du taux d'emploi effectif – 4,2 % 5,6 % 4,6 % 6,3 % 1,4 % 3,8 % 3,8 % 5,2 % 

Evolution  
du taux d'emploi corrigé – 5,0 % 4,6 % 3,6 % 5,9 % 1,1 % 4,0 % 3,2 % 5,5 % 

Sources: INSEE; Office of National Statistics; Calculs des auteurs. 
 

6.

’analyse, à partir des enquêtes emplois, de la situation des seniors sur les marchés du 
travail des pays reconnus pour leur bonnes performances en matière d’emploi et de chômage 
s’est heurtée aux lacunes des données dont nous avons pu disposer. En particulier, il n’a pas 
été possible de mesurer l’impact de l’hétérogénéité des baby-boom qui conduit à des âges 
moyens par tranche d’âge qui peuvent biaiser les analyses usuelles d’activité et de taux 
d’emplois. Il n’a pas non plus été possible de restituer la place des seniors dans les ménages. 
Le rôle des décisions liées de départ en retraite des couples ne pouvait donc pas être étudié. 

Par rapport aux « pays de réussite », la France se distingue par une baisse très faible du 
chômage de 1993 à 2005. Ce retard dans le retour au plein emploi par rapport aux pays 

 Conclusion  

L
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étu
ortant dans les performances en matière d’emploi des seniors.  

le utilisation du temps partiel chez les 
sen

ent temps plein, le taux d’emploi des femmes âgées de 55 ans et plus est plus élevé en 
France qu’au Pays-Bas. Comparée à la Finlande et au Danemark, la faiblesse du taux 
d’e

ifs désirant travailler alors que l’inactivité y est beaucoup plus forte que 
dans les autres pays. Le travail après 55 ans apparaît moins important que dans les pays de 
réussite. Ce

1975 des dispositifs facilitant la sortie 
d’activité des seniors : système de préretr  dispense de recherche d’emploi bien 
ind mploi libéré par un 
sen

diés s’explique en partie par la contribution de la démographie. Or, la situation du marché 
de l’emploi joue un rôle imp

La France se distingue également par une faib
iors. La performance de certains pays de réussite doit être relativisée : calculé en 

équival

mploi équivalent temps plein des femmes françaises n’est pas spécifique aux seniors.  
L’analyse de la situation des personnes inactives met en évidence la part très faible de 

seniors français inact

la traduit tant une meilleure prise en charge des chômeurs et des préretraites 
qu’une plus grande préférence pour une retraite anticipée en France que dans les autres pays. 
On peut également considérer que cette norme sociale résulte d’un choix collectif tant 
économique que social: la France a adopté depuis 

aites,
emnisée. L’objectif était de lutter contre le chômage, soit parce que un e
ior pouvait être occupé par un jeune, soit parce que la possibilité offerte aux entreprises de 

se débarrasser sans difficultés des seniors leur permettait de gagner en flexibilité, soit parce 
que de nombreux chômeurs seniors n’avaient aucune chance de retrouver un emploi pour des 
raisons de santé, de métier, d’obsolescence des qualifications ou de domicile de sorte que la 
préretraite apparaissait socialement préférable à une longue période de chômage sans espoir.  

Graphique 23a : Taux d’activité des seniors français (55-59 ans) sur longue période 
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Graphique 23b : Taux d’activité des seniors français (60-64 ans) sur longue période 
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Progressivement, de 1975 à 1983, l’âge « normal » de départ à la retraite en France est 

assé à 60 ans (graphique 23b) ; dans de nombreuses professions, un départ précoce vers des 
dis

e de l’inversion des dispositifs : les préretraites ont 
co i
en s, ceux-ci 
tro an

ans au chômage ? En 
situation de sous-emploi, la disparition des possibilités de retraites précoces risque de 
né

jusqu’à l’âge de la retraite, préretraites) et incitation 
financière à la prolongation des carrières. Mais le compromis social nécessaire pour que les 
syndicats s’impliquent dans ce processus est sans doute que des mesures compensatrices 
tiennent compte de la disparité des travailleurs en terme d’usure et d’espérance de vie. 

p
positifs de préretraites relativement généreux est devenu la norme ; en 1983, l’abaissement 

à 60 ans de l’âge légal de la retraite n’ayant fait qu’entériner cette évolution. A partir de 1981, 
cette évolution a concernée une partie sensible des jeunes seniors, ceux de 55 à 60 ans 
(graphique 23a). La question posée est cell

ndu t à un abaissement massif de l’âge moyen de sortie d’activité. Leur disparition 
traînera-t-elle automatiquement la remontée du taux d’emploi de 55-60 an
uv t sans difficultés des emplois disponibles ? ou les entreprises ayant pris l’habitude de 

se séparer de la main-d’œuvre senior avant 60 ans continueront-elles à privilégier l’emploi 
des adultes d’âges intermédiaires ? Mettront-elles les plus de 55 

cessiter de passer par une période douloureuse de fort chômage et de paupérisation des 
seniors sans emplois et sans dispositifs appropriés. L’expérience des « pays de la réussite » 
montre que dans une situation générale de plein emploi les seniors restent dans les entreprises 
au-delà de 60 ans. Mais elle montre aussi que lorsque le chômage augmente l’emploi des 
seniors sert, comme en France, de variable d’ajustement. Les conditions de la remontée du 
taux d’emploi des seniors en France sont donc assez claires : baisse du chômage puis 
tendance net de retour au plein emploi et campagne d’incitation à l’emploi des seniors enfin 
durcissement des conditions d’éligibilité aux systèmes qui permettent un départ anticipé 
(indemnisation spécifique du chômage 
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Evaluation des structures productives et de leur 

Sarah Guillou et Sandrine Levasseur 

yabilité . Pour autant, que les nouvelles technologies soient 
fav

 
de capacités 

co

et 
pro

                                                

impact sur le taux d’emploi des seniors 

Les structures productives des pays qui font l’objet de l’étude sont relativement différentes. 
Elles ont aussi connu des évolutions dynamiques contrastées ces dix dernières années. En sus 
des facteurs réglementaires et macroéconomiques, elles peuvent expliquer les différences 
observées en matière de taux d’emploi des seniors. Si l’intuition suggère que les économies 
davantage orientées vers la production et l’utilisation de nouvelles technologies tendront à 
employer davantage les jeunes cohortes au détriment des cohortes « vieillissantes », les études 
menées au niveau de l’entreprise et au niveau de l’individu montrent que la relation entre 
« progrès technologique » et emploi des seniors n’est pas aussi simple. L’utilisation de 
nouvelles technologies induit en effet une modification de la demande des capacités 
cognitives et physiques pour occuper un poste donné. Il peut ainsi permettre, dans certains 
cas, de mieux « apparier » l’offre des capacités du senior aux besoins de l’entreprise et donc 
de maintenir son emplo 11

orables ou non à l’emploi des seniors n’est pas clairement tranché au niveau empirique. 
L’absence de relation statistiquement significative aux âges avancés — généralement au 
milieu de la cinquantaine — s’explique par les interactions complexes entre les 
caractéristiques spécifiques à l’entreprise et celles spécifiques au travailleur « vieillissant ». 
En particulier, des facteurs tels que le niveau et le type de formation initiale, mais aussi la 
motivation, apparaissent des déterminants importants de l’employabilité du senior puisque 
conditionnant son adaptabilité à l’utilisation de nouvelles techniques et méthodes de 
production. A ce titre, le système d’incitations pour investir dans le capital humain joue un 
rôle important à la fois pour le senior et l’entreprise. 

Une première partie porte sur l’adéquation entre l’offre et la demande 
gnitives et physiques. Nous présentons une synthèse des études sur : 
(1) l’offre des capacités du travailleur en fonction de son âge ; 
(2) la demande des capacités émanant des entreprises et son évolution au cours du temps.  
Cette partie conclut par une revue des études empiriques sur la relation entre âge 
ductivité avec une mise en parallèle de la relation entre âge et salaires. 
 

 
11 Si l’introduction de l’ordinateur à un poste de travail donné se traduit par une baisse de la demande des tâches 
routinières (cognitives et manuelles) en faveur des tâches non routinières (cognitives analytiques et interactives) 
et s’il y a complémentarité entre activités routinières et non routinières à ce poste, l’employabilité du senior est 
maintenue même s’il connaît une baisse de ses capacités nécessaires pour mener les activités routinières. En 
d’autres termes, l’ordinateur effectue de façon plus efficace les tâches routinières et l’homme effectue lui aussi 
de façon plus efficace les tâches non routinières pour lesquelles l’ordinateur ne peut (encore) se substituer. 
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La deuxième partie compare les structures productives de la France et du Club des Cinq12 
selon deux classifications :  

(1) l’intensité en technologie et en connaissance ; 
(2) la production, l’utilisation ou non des technologies de l’information et communication 

(TIC). 
 
La troisième partie propose une synthèse du lien entre structure productive et emploi des 

seniors à partir de quelques exercices de corrélations (basées sur les pays de l’UE15, 
Luxembourg exclu). 

 
Enfin, en conclusion, nous comparons les taux de croissance « sectoriels » de deux 

groupes de pays (i.e. les 5 pays ayant les plus forts taux d’emploi au sein de l’UE15 et les 5 
pays ayant les plus faibles) sur la période 1990/2005. 

*** 
Les principaux enseignements de cette étude s’établissent comme suit.  
La première partie montre que si l’individu connaît une baisse de ses capacités cognitives 

(et physiques) à partir de la trentaine, cette baisse s’exerce à des degrés différents selon le 
type de capacités considérées. Ainsi, tandis que les aptitudes verbales – essentielles pour 
diriger, contrôler et planifier des activités – sont relativement peu affectées par le 
vieillissement cognitif, la dextérité physique ainsi que les aptitudes numériques et visuelles du 
senior se situent à des niveaux inférieurs à celui du trentenaire. Pour autant, du point de vue 
du marché du travail, l’expérience accumulée peut compenser cette baisse des capacités et lui 
permettre de maintenir son employabilité. In fine, tout dépend du poste de travail, de 
l’évolution de son contenu en tâches dans un contexte de changements technologiques et 
organisationnels importants, largement imputables à l’introduction de l’ordinateur au sein des 
entreprises. Au niveau empirique, il apparaît ainsi que la demande du facteur « expérience » 
(versus autres « qualifications ») a une importance moindre dans les entreprises utilisant les 
technologies les plus avancées. L’adaptabilité aux nouvelles technologies — pour effectuer 
des activités non routinières nécessitant l’usage de l’ordinateur — devient alors cruciale pour 
le recrutement ou le maintien en emploi et, chez le senior, elle semble d’autant plus facile que 
son niveau d’éducation initial est élevé. La difficulté de certains seniors à s’adapter aux 
nouvelles technologies peut ainsi expliquer pourquoi la productivité du travailleur baisse à 
partir de la cinquantaine, tout en présentant une grande variabilité inter-individuelle. 

 
Les deuxième et troisième parties qui portent sur le lien entre structure productive et 

emploi des seniors nous permettent d’aboutir aux conclusions suivantes : 
– Une spécialisation de l’appareil productif aux deux pôles extrêmes de l’échelle 
technologique serait plus favorable à l’emploi des seniors qu’une spécialisation 
intermédiaire. Notamment, les seniors peu qualifiés, dont la mobilité vers les secteurs à 
haute technologie (HT) est vraisemblablement réduite, peuvent être maintenus en emploi 
dans les secteurs à basse technologie (LT).  

                                                 
12 Le « Club des Cinq » est constitué du Danemark, de la Finlande, de la Suède, des Pays-Bas et du Royaume-
Uni, soient les cinq pays de l’UE15 ayant les taux d’emploi des seniors les plus élevés. 
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Sur la même période, la France a enregistré un recul de ses secteurs à faible intensité en 

technologie et connaissance ainsi qu’une croissance molle des secteurs intensifs en 
technologie et en connaissance. Ceci a vraisemblablement contribué aux mauvaises 
performances de la France en termes d’emploi des seniors tout en freinant sa croissance 
économique. De plus, en France, les secteurs favorables à l’emploi des seniors non qualifiés 
(i.e. ceux qui n’utilisent pas de TIC) ont enregistré un recul tandis que ceux qui leur sont 
défavorables (i.e. ceux qui utilisent
le
s

 
13 Le Club des Cinq : Danemark, Finlande, Suède, Pays-Bas et Royaume-Uni. 
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1. L’offre et la demande des 
mployabilité des travailleurs « vieillissants» ?  

Cet 003), 
l’employabilité des seniors dépe
l’individu et facteurs s  à l’entreprise. Tandis que des facteurs tels que capacités 
cognitives, capacités physiques, éducation et expérience déterm le potentiel de 
productivité d’un individu, la combinaison de ces facteurs avec les caractéristiques des 
en termine in fine sa performance individuelle au trava  complexité des 
interactions entre les dif  facteurs explique pourquoi la relation ique entre âge et 
pe t pas (toujours) clairement tranchée et notamment présente une 
fo ividuelle. 

1.2. L’offre des capacités cognitives et physiques de l’individu 
es, entendues dans un sens large, se réfèrent au fonctionnement 

). 

capacités cognitives : une moindre 
e

1.1. Résumé du débat 
L’idée de base est que l’offre de capacités cognitives diminue avec l’âge de l’individu 

tandis que la demande de capacités cognitives des entreprises augmente au cours du temps en 
raison du « biais technologique » des méthodes productives. Les seniors seraient donc 
aujourd’hui moins employables que par le passé (à l’exception des plus éduqués) et ce, 
d’autant plus que leur rémunération suit un régime à l’ancienneté. Ce qui constituait 
auparavant un atout pour un travailleur senior ou « vieillissant », c’est-à-dire son expérience 
au travail, perdrait ainsi en importance tandis que son adaptabilité aux nouvelles méthodes de 
production serait dorénavant un facteur clef de son employabilité. Ainsi, Daveri et Maliranta 
(2006) avancent que « la révolution des nouvelles technologies a exposé la valeur des 
capacités des travailleurs les plus âgés à un choc négatif majeur » et Skirbekk (2003, p. 3) 
conclut que « la capacité à absorber de nouvelles technologies est devenue importante 
relativement au fait d’avoir une longue expérience au travail ». En d’autres termes, 
l’accélération technologique déplacerait le pic de productivité vers des travailleurs de plus en 
plus jeunes et éduqués14. 

te idée de base doit être relativisée. Comme le souligne Skirbekk (2
nd d’interactions complexes entre facteurs spécifiques à 

pécifiques
inent 

treprises dé il15. La
férents

vail n’es
 empir

rformance au tra
rte variabilité inter-ind

Les capacités cognitiv
intellectuel de l’individu. Elles désignent un ensemble d’habiletés mentales « basiques » 
(telles que la perception, l’attention, la concentration, la mémorisation) et les fonctions 
intellectuelles de haut niveau (telles que la prise de décision et la résolution de problèmes

Or, il est maintenant largement acquis — au regard des tests psychométriques et des 
nombreuses études en neurosciences — que les capacités cognitives de l’individu diminuent 
avec l’âge après avoir atteint leur maximum, généralement, aux alentours de 30 ans. Toutes 
les capacités cognitives suivent cette tendance mais, cependant, à des degrés divers. Les 
études soulignent aussi un autre élément important et qui vient relativiser ce « tableau » 

                                                 
14 Outre le fait de réduire l’employabilité des travailleurs à court terme, l’accélération technologique induirait à 
plus long terme un ralentissement de la productivité dans les économies dont la population vieillit. La question 
de la productivité des seniors dépasse donc largement celle de leur employabilité. Elle conditionne aussi le 
potentiel de croissance dans le futur. 
15 Voir graphique A en annexe. 
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quelque peu pessimiste : la baisse de certaines capacités peut être freinée par un 
« entraînement » continu. D’où l’importance, du point de vue du marché du travail, des 
« programmes de formation continue » qui permettraient aux seniors (notamment les moins 
qualifiés) de maintenir leur capacités cognitives à un niveau élevé pour s’adapter aux 
changements technologiques et organisationnels.  

Les données sur l’offre des capacités cognitives (et physiques) en fonction de l’âge 
peuvent être synthétisées en utilisant les résultats du test d’aptitude générale (General 
Aptitude Test Battery ou GATB), lequel consiste en une évaluation détaillée des capacités de 
plus de 16 000 travailleurs américains (de sexe masculin et féminin) âgés de 16 à 74 ans, 
différents par leur emploi et leur éducation16. Seules les capacités ayant une pertinence du 
point de vue du marché du travail sont considérées ici. Dans le tableau 1, les offres de 
capacités de l’individu sont décrites et « appariées » autant que possible aux demandes de 
capacités du marché du travail17. Notons que certains facteurs importants tels que 
l’absentéisme au travail et, plus généralement, la santé de l’individu sont absents du tableau 1 
alors qu’ils constituent selon toute vraisemblance des déterminants importants de 
l’employabilité du senior (voir l’encadré A en annexe pour les absences dues à la maladie 
dans une unité de production automobile autrichienne). 

                                                 
16 Repris de Prskawetz et Lindh (eds, 2006, p. 38). Dans ce qui suit les données relatives aux plus de 65 ans ont 
été exclues. 
17 L’appariement est réalisé en utilisant le Dictionary of Occupational Titles (DOT) pour le côté « demande des 
capacités ». Le lecteur pourra consulter Prskawetz et Lindh (2006) ou Autor et al. (2003) pour de plus amples 
détails sur l’appariement GATB/DOT. 
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Tableau 1 : Appariement des offres et demandes de capacités  
pour occuper un emploi 

Capacités 
offertes 

Descriptif Capacités demandées Exemples d’emploi 

Capacité 
numérique 

Mesure la capacité d’un 
individu à effectuer des 
calculs simples et 
complexes, avec rapidité et 
précision 

Connaissance des 
mathématiques 
 
 

(1) comptable 
(2) ingénieur 

Capacité 
managériale 
(essentiellement, 
capacité verbale) 

Mesure les qualités de 
communication 
interpersonnelles d’un 
individu, sa capacité à 
prendre des décisions, à 
gérer et à communiquer dans 
le cadre de tâches non 
routinières 

Direction, contrôle et 
planification d’activités 
 
 
 
 
 

Tout emploi où la 
communication, la 
transmission de 
connaissance et la prise 
de décision stratégique 
sont centrales. Grande 
aptitude verbale exigée. 

Perception visuelle  Mesure la capacité d’un 
individu à percevoir les 
détails pertinents sous forme 
visuelle et tabulaire 

Fixation de normes et 
limites, de seuil de 
tolérance 
 

(1) superviseur de 
chaînes de 
montage 

(2) contrôleur de 
listing 

Dextérité des 
doigts 

Mesure la rapidité et la 
précision avec lesquelles 
l’individu manipule de petits 
objets avec les mains et les 
doigts 

Dextérité des doigts 
 
 

(1) assembleur de 
petit 
électronique 

(2) couturière 
d’usine 

Dextérité manuelle Mesure la capacité d’un 
individu à coordonner 
l’ensemble de ses membres 

Coordination yeux-
mains-pieds 
 

Tout emploi qui 
nécessite une agilité 
physique et une 
coordination des 
membres :  
 

(1) pompier 
(2) chauffeur routier

Source : Prskawetz et Lindh (eds, 2006, p. 40). 

 
Au regard du graphique 1, fondé sur les données du GATB, il apparaît que les classes 

d’âge de plus de 35 ans connaissent une baisse relativement marquée de leurs capacités 
relativement à celle des 25-34 ans. Notamment, pour la classe des 55-65 ans, la baisse de 
capacités la plus prononcée concerne la dextérité des doigts et la dextérité manuelle, suivie 
des aptitudes numériques et de perception visuelle. A l’inverse, les capacités managériales 
(qui font essentiellement référence aux aptitudes verbales) demeurent pratiquement 
inchangées tout au long de la vie.  
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Graphique 1 : Offres des capacités relativement à la moyenne des 25-34 ans 
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* Population américaine. Source: Prskawetz et Lindh (2006).  
 

Les tests psychométriques qui distinguent capacités fluides et cristallisées confirment les 
résultats précédents (tableau 2). Les capacités cristallisées (i.e. celles qui s’améliorent avec la 
connaissance accumulée, telles que l’aisan eurent à un haut 
niveau fonctionnel jusqu’à pacités fluides (i.e. celles 

solution des tâches liées à de nouveaux 
ement réduites aux âges avancés (Schwartzman ., 1 L’ t 

es capacités fluides transite en grande partie par une réduction de la 
instance du systèm gni  so ock t 

lir un e c ve quelconque. Deux
t à la baisse des capacités cognitives l’â ne nution de 

de traitement (Lemai 99 e f tein e , 
tage de difficultés à main n M es i ations lui 
à un problème. De plus, il n’utilise pas les stratégies de 

alors exécute ces stratégies moins 
efficacement qu’un jeune adulte. La réduction de la MDT avec l’âge serait importante, de 
l’ordre de 10 % (Lemaire, 1999, p. 104). 

Tableau 2 : Résultat au test psychom

Epreuves Corrélation avec l’âge 

ce et la signification verbales) dem
 des âges avancés. Par opposition, les ca

qui concernent la performance et la vitesse de ré
matériaux) sont fort  et al 987). impac
délétère de l’âge sur l
« mémoire de travail » (MDT), soit l’ e co tif où nt st ées e
manipulées les informations en vue d’accomp e tâch ogniti  autres 
facteurs contribuen avec ge : u dimi
l’attention et de la vitesse re, 19 ). Un ois at t l’âg adulte
l’individu vieillissant a ainsi davan tenir e DT l nform
permettant de trouver la solution 
résolutions des problèmes les plus efficaces ou 

étrique de Wechsler (test de WAIS*) 

Informations – 0,10 
Compréhension 
Vocabulai

– 0,10 
re – 0,09 

Analogie – 0,27 
Raisonnement arithmétique – 0,13 
Empan de chiffres – 0,18 
Substitution de chiffres – 0,54 
Assemblage de cubes et d’objets – 0,41 
Classement d’images – 0,37 
Complètement d’images – 0,38 

* Le WAIS consiste en une batterie de tests à l'attention des adultes afin de mesurer leur QI verbal (culturel) et 
leur QI de performance (aculturel). Wechsler inventa un mode de calcul par tranche d'âge jusqu'à 59 ans 
permettant de transformer les scores obtenus en une seule note dont la référence était fixée à 100 comme pour le 
QI. Le passage de ce test constituerait une analyse plus fine du type d'intelligence de la personne évaluée. 
Source : Kaufman, Reynolds et Mac Lean (1989). En gris, aptitudes verbales. 
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Les résultats des études précédentes montrent que la question de l’employabilité des 
seniors se pose tout d’abord de façon cruciale pour ceux dont l’activité consiste 
essentiellement en l’exécution de tâches manuelles, notamment routinières (largement basée 
sur la dextérité des doigts et la dextérité manuelle), puisque des travailleurs plus jeunes et/ou 
des machines peuvent s’y substituer. S’y ajoute un autre problème dans la mesure où la 
plupart des emplois créés aujourd’hui le sont dans le secteur des services, secteur qui exige 
que l’employé possède des qualités spécifiques radicalement différentes des qualifications du 
travailleur manuel de l’industrie. Celui-ci aura d’autant plus de difficultés à s’adapter aux 
qualifications requises pour exercer dans le secteur des services qu’il est âgé. Un travailleur 
plus jeune est, d’une part, doté de moins d’expérience en tant qu’employé industriel et, 
d’autre part, il a des qualifications (basiques) plus faciles à réactualiser du fait de tie 
plus récent 3). De fa , Rybash 
et al. (1986) avancent qu’au fur et à mesure de son vieillissement, le travailleur procède à une 
« encapsulation », c’est-à-dire que ses qualifications sont attachées à la réalisation de 
certaines lus, un 
individu 
ce d’autant plus que les c s 
précédemm ents technologiques et 
organisationnels qui se réduit avec l’âge.  

et sur les performances des jeunes adultes pour la 
réalisation de tâches de raisonnement, les adultes âgés ayant un niveau d’éducation élevé ont 
de meille érences 

                                                

 sa sor
ite du système éducatif (voir Warman dans House of Lords, 200

 tâches et sont de moins en moins transférables vers d’autres tâches. De p
vieillissant voit sa vitesse d’apprentissage réduite par rapport à un jeune individu, et 

onnaissances à acquérir sont éloignées de celles acquise
ent (Skirbekk, 2003). D’où une adaptabilité aux changem

Les professions davantage « intellectuelles » ne sont donc pas épargnées par un déclin de 
leur potentiel d’employabilité avec l’âge. L’introduction de l’ordinateur au sein des 
entreprises modifie en effet le contenu en tâches du poste, en exigeant du travailleur 
davantage de tâches cognitives non routinières (analytiques et interactives) lesquelles 
mobilisent largement la « mémoire de travail ». Une réduction de celle-ci avec l’âge a donc 
potentiellement un impact négatif sur le travailleur vieillissant. Pour autant, la mise en place 
de « mécanismes de compensation » peut permettre au travailleur vieillissant de maintenir sa 
performance au travail18. A ce titre, la connaissance accumulée (ou « l’expérience ») peut 
compenser la diminution de la vitesse de traitement de l’information nécessaire pour mener à 
bien des tâches cognitives (Lemaire, 1999). In fine, la question est donc de nature empirique. 
Tout dépend du poste de travail, de l’évolution de son contenu en tâches, de la 
complémentarité ou substitution entre tâches routinières effectuées par l’ordinateur et non 
routinières effectuées par l’individu, dans un contexte de baisse des capacités cognitives avec 
l’âge mais potentiellement compensée par la connaissance accumulée.  

Enfin, autre élément positif à souligner pour l’employabilité des seniors : le déclin d’un 
certain nombre de capacités cognitives peut être réduit par un « entrainement continu » 
(Skirbekk, 2003 ; Murray et al., 2005). Cela explique pourquoi les professions 
« intellectuelles » sont moins touchées par le déclin cognitif que les professions 
« manuelles ». En exerçant davantage ses capacités cognitives au quotidien, le travailleur 
intellectuel connait une baisse moins prononcée de ses capacités cognitives. Ainsi, tandis que 
le niveau d’éducation n’a pas d’eff

ures performances que ceux ayant un niveau d’éducation faible (voir les réf

 
18 elon Salthouse (1984), c’est la mise en place de permet aux secrétaires 
« » d’avoir une aussi bonne performance au tr itesse de sténographie 
plus lente.  

 S
 âgées 

« mécanismes de compensation » qui 
avail que les plus jeunes, malgré une v
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citées par Lauverjat et a . Les programmes de  devraient donc 
bénéficier davantage à ceux dont le niveau d’éducation , puisqu’ils freinent le 
déclin de leurs capac en elles 
technologies.  

1.3. La demande des capacités cognitives et physiques par les 
entreprises 

expérience 
prendre en compte pour le recrutement ou le maintien en emploi d’un individu, puisque c’est 
l aison « capacités/expérience » qui déterm arché de ses 
« qualifications » (Abow ois, si l’e  non un facteur 
prépondérant de cette valeur de marché est loin d’être tranchée. Tout d’abord, à proprement 
parler, l’expérience au travail doit être distinguée de l’ancienneté au sein de l’entreprise ou 
l et in, d

cienneté sont liées. Ainsi, en quittant une entreprise, le 
son ancienneté au sein de l’entreprise mais aussi une partie de son 

expérience au travail, 

 de production a un effet maximal sur la productivité des travailleurs dans le 
sec

es notamment) emploient non seulement davantage de 
tra

l., 2005)  formation continue
initial est faible

ités cognitives et accroiss t leur adaptabilité aux nouv

En sus des capacités cognitives et physiques, l’« » au travail est un facteur à 

a combin ine la valeur de m
d et al., 2007). Toutef xpérience constitue ou

’unité de production ( , à un niveau encore plus f e l’ancienneté à un poste de travail) 
même si expérience au travail et an
travailleur perd, certes, 

i.e. celle qui est spécifique à l’entreprise (Daniel et Heewood, 2007). 
Lorsque la « culture d’entreprise » est prononcée, l’expérience au travail acquise 
précédemment a un poids moindre lors du recrutement. Lié au point précédent, l’impact de 
l’expérience et de l’ancienneté sur la productivité du travailleur est très différent d’un secteur 
d’activité à l’autre. Daveri et Maliranta (2006) trouvent ainsi qu’une ancienneté de 6 ans au 
sein de l’unité

teur de l’électronique contre 17 ans dans le secteur des industries forestières (et ce, après 
contrôle par l’âge de l’unité de production)19. Au vu de notre problématique, ces données 
relatives à l’expérience méritent d’être soulignées puisque dans un cas, il s’agit d’un secteur 
moderne ou innovant (i.e. l’électronique) tandis que dans l’autre cas, il s’agit d’un secteur 
traditionnel (i.e. le secteur forestier). Il semble donc que l’expérience a une importance plus 
faible dans les secteurs où les changements technologiques sont les plus élevés et rapides. 
L’étude d’Abowd et al. (2007) confirme cette intuition : sur données américaines, ils trouvent 
que la demande du facteur « expérience » est corrélée négativement à l’adoption de 
technologies avancées. Plus précisément, les entreprises qui utilisent les technologies les plus 
avancées (ordinateurs et softwar

vailleurs éduqués mais aussi moins de travailleurs expérimentés (et ce, après contrôle par 
l’âge de l’établissement). L’adoption de technologies innovantes jouerait donc contre l’emploi 
des travailleurs les plus âgés, lesquels sont aussi les plus expérimentés. De plus, dès lors que 
les entreprises recourent aux technologies avancées, le facteur « expérience » apparaît moins 
important dans les secteurs manufacturiers que dans les secteurs de services.  

Les deux précédentes études montrent que l’expérience a une importance plus faible pour 
le recrutement ou le maintien en emploi dans les entreprises utilisant les nouvelles 
technologies. Toutefois, elles ne traitent pas spécifiquement de l’évolution des demandes 
relatives pour les différents facteurs que sont l’expérience et les diverses capacités, lesquelles 

                                                 
19 Les unités de production du secteur forestier étant plus anciennes que celles du secteur de l’électronique, elles 
ont aussi une force de travail plus âgée et plus expérimentée, ce qui introduit un biais dans le nombre d’années 
d’expérience nécessaire pour maximiser la productivité de l’individu en l’absence de contrôle par l’âge de 
l’entreprise. 
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déterm s 
non plus fférents 
facteurs. 

De ce point de vue, l’étude de Prskawetz et Lindh (2006) apporte un éclairage intéressant. 
Prskawetz et Lindh (2006) combinent les informations du DOT et les données relatives aux 
postes de travail occupés par les travailleurs américains pour évaluer l’évolution de la 
demande des capacités du marché du travail sur la période 1960-1998. Pour mesurer 
l’importance de l’expérience versus les autres facteurs, ils se fondent sur Ericsson et Lehmann 
(1996) qui estiment, qu’en moyenne, 10 ans d’expérience permettent de maximiser la 
productivité individuelle. Du fait de l’incertitude entourant le facteur « expérience », ils 
envisagent deux scenarii qu’ils qualifient d’extrêmes pour ce facteur : importance stable au 
cours du temps ou i cours du temps (tableau 3). Néanmoins, le 
cénari ltats : l’expérience demeure toujours le déterminant clé de 

t  marquée de leur 
de

t une baisse 
de

inent in fine la valeur de marché des qualifications d’un individu. Elles n’offrent pa
 une vision macroéconomique de l’évolution de la demande relative des di

mportance décroissante au 
o retenu altère peu les résus

l’employabilité sur le marché du travail américain en 1998 (graphique 2), même si son 
importance relative a diminué au cours du temps (i.e. par rapport aux 60’s). Les capacités de 
« coordination œil/main/pied » de même que celles de « fixation de normes, limites et seuils 
de tolérance » et de « dextérité des doigts » ont également vu leur demande relative baisser au 
cours du temps (graphique 3). Toutefois, les capacités de « fixation de normes » constituent 
toujours un élément important de la demande de travail en 1998 (graphique 2 et tableau 3). Ce 
sont les capacités de « direction, contrôle et planification d’activité » ainsi que celle de 
« connaissance des mathématiques » qui ont connu une augmenta ion

mande relative.  
En résumé, au vu du marché du travail américain, les capacités numériques et managériales 

font l’objet d’une demande accrue tandis que les capacités manuelles connaissen
 leur demande (voir le tableau 1 pour l’« appariement » offre/demande des capacités). 

Autrement dit, la demande des capacités physiques et cognitives « basiques » diminue au 
profit de la demande des capacités cognitives « hautes ».  

Tableau 3 : Demande des capacités 
Echelle de 0 à 10, où 10 est « de la plus grande importance » 

Capacités demandées 1960 1970 1980 1990 1998 

Connaissance des maths 3,61 3,72 3,76 3,87 3,97 
Direction, contrôle et planification d'activité 2,40 2,40 2,46 2,68 2,89 
Fixation de normes, limites et seuils de tolérance 4,53 4,70 4,61 4,40 4,11 
Dextérité des doigts 3,78 3,90 3,90 3,83 3,75 
Coordination yeux/mains/pieds 1,37 1,29 1,24 1,17 1,16 
Expérience ("scénario conservateur") 8,00 8,00 8,00 8,00 8,00 
Expérience (importance décroissante) 8,00 7,50 7,00 6,50 6,00 
Source: Prskawetz et Lindh (2006). Marché du travail américain. 
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Graphique 2 : Importance relative de la demande des capacités  
(marché du travail américain, 1998) 
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Source : Prskawetz et Lindh (2006). Scénario où l’expérience est fixée à 8. 
 
 

Graphique 3 : Changements dans la demande relative des capacités 
(marché du travail américain 1960-1998) 
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Source : Prskawetz et Lindh (2006). Scénario où l’expérience est fixée à 8. 
 

Le défaut de l’étude de Prskawetz et Lindh (2006) est qu’elle ne permet pas de savoir si les 
évolutions constatées sont dues à des changements du côté de la demande des capacités ou, au 
contraire, du côté de l’offre des capacités (en raison de l’élévation du niveau d’éducation des 
travailleurs ou de l’entrée des femmes sur le marché du travail depuis les années 1960 par 
exemple). De ce point de vue, l’étude de Autor et al. (2003) apporte un complément 
intéressant puisque les auteurs « contrôlent » les modifications du contenu des tâches, des 
activités et des postes de travail par les facteurs d’offre sus-mentionnés. Plus précisément, 
Autor et al. (2003) étudient comment la demande des capacités cognitives et physiques a 
évolué sur la période 1960-1998 pour 450 catégories d’emploi suite à l’introduction de 
l’ordinateur dans les entreprises américaines. Ils distinguent deux types de tâches (i.e. 
routinières ou non routinières) exigeant des capacités essentiellement physiques ou 
cognitives, les capacités cognitives se subdivisant elles-mêmes en capacités analytiques et 
interactives. Le tableau 4 résume les prédictions de leur modèle théorique concernant l’impact 
de l’ordinateur sur les différents types de tâches. Au niveau empirique, Autor et al. (2003) 
trouvent que l’introduction de l’ordinateur dans les entreprises s’est traduite par une baisse 
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ma
de e 
relative d ostes de 

avail et des niveaux d’éducation. De plus, Autor et al.(2003) mettent en évidence l’existence 
d’une complémentarité entre tâches routinières (effectuées par l’ordinateur) et tâches non 
routinières (effectuées par l’homme). 

Tableau 4 : Impact supposé de l’ordinateur sur les différentes tâches 

 Tâches routinières Tâches non routinières 

rquée de la demande des tâches routinières (physiques et cognitives) au profit de la 
mande des tâches non routinières (analytiques et interactives). Cette baisse de la demand

es tâches routinières est observée à la fois à l’intérieur des industries, des p
tr

 Tâches analytiques et interactives 
Exemples • Listage 

• Calculs 

• Services aux consommateurs 
basiques (e.g. consultation de 
comptes bancaires) 

 

• Diagnostic médical 

• Ecrits légaux  

• Formulation et test d’hypothèses 

• Vente/démarchage 

 

Impact de l’ordinateur => Substitution substantie e => Forte complémentarité ll
 Tâches manuelles 
Exemples • Tri • Services de concierge 

• Conduite de camion • Assemblage répétitif 

  

Impact de l’ordinateur => Substitution substantielle => Substitution ou complémentarité 
limitées 

Source : Autor et al. (2003). 
 

L’étude de Autor et al. (2003) confirme la baisse de la demande des capacités manuelles et 
cognitives « basiques » en faveur d’une augmentation de la demande des capacités cognitives 
« hautes ». Cependant, les auteurs ne testent pas si cette modification des demandes relatives 
de capacités se traduit par un biais « anti-âge » au sein des entreprises ayant introduit 
l’ordinateur.  

Les études d’Aubert et al. (2006), d’Ananian et Aubert (2006) visent spécifiquement à 
évaluer le biais « anti-âge » pouvant résulter des innovations technologiques et 
organisationnelles au sein des entreprises françaises. Les innovations technologiques se 
réfèrent à l’utilisation de l’ordinateur et d’Internet tandis que les innovations 
organisationnelles font référence à l’existence de cercles de qualité, de normes de qualité, de 
travail en équipe auto-géré etc. Les résultats d’Aubert et al. (2006) montrent qu’il y a 
clairement un « biais anti-âge » dans les entreprises innovantes (graphique 4), les innovations 
organisationnelles mais surtout technologiques ayant un impact négatif sur la masse salariale 
versée aux plus de 40 ans. Cet impact négatif des nouvelles technologies est encore plus 
accentué pour les plus de 50 ans.  

Lorsque les régressions distinguent entreprises en croissance et en décroissance d’emploi, 
la croissance des emplois est favorable aux moins de 40 ans dans les entreprises innovantes 
tandis que leur décroissance est favorable aux plus de 40 ans. Ainsi, en France, les phases 
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d’expansion économique seraient favorables à l’emploi des « jeunes » mais défavorables à 
celui des travailleurs plus âgés tandis que dans les phases de ralentissement économique, les 
tra a contribution 
De lande coûts de 
licenciements plus élevés pour les travailleurs elalande 
dis adera eurs âgés, afin de ne pas risquer d’être 
redevables  des 
rés

vailleurs « vieillissants» seraient maintenus en emploi. Il est possible que l
la explique une partie de ces flux d’entrées et de sorties. En instaurant des 

de plus de 55 ans, la contribution D
su it les entreprises d’embaucher des travaill

 ultérieurement de cette taxe (Behagel et al., 2004). Il n’empêche — au vu
ultats d’Aubert et al. (2006) mais aussi d’Aubert et Ananian (2006) — que si la 

contribution Delalande joue, elle joue davantage dans les entreprises innovantes. La 
contribution Delalande sera définitivement supprimée à compter du 1er janvier 2008 dans le 
cadre du Plan national d’action concerté pour l’emploi des seniors. 

Graphique 4 : Impact de l’utilisation de l’ordinateur, d’Internet et changements 
organisationnels sur la masse salariale des différentes classes d’âge 

(entreprises françaises, 1998)* 
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* Source: Aubert et al. (2006).  

 
L’étude d’Ananian et Aubert (2006) présente l’intérêt de comparer l’impact des 

innovations technologiques et organisationnelles selon trois catégories de qualifications 
(cadres et professions intermédiaires, employés, ouvriers) tout en distinguant les 
établissements des secteurs manufacturiers de ceux des secteurs de services. Les graphiques 5 
reportent les résultats pour les seules catégories de cadres et d’ouvriers ainsi que pour les 
seules variables « micro-ordinateur » et « Internet », puisque c’est uniquement pour ces types 
d’innovations et de qualifications que les coefficients sont significatifs20.  

Tout d’abord, il apparaît que l’utilisation de l’ordinateur et d’Internet au sein des 
entreprises françaises est favorable à l’emploi des cadres mais défavorable à l’emploi des 
ouvriers (graphiques 5.1. et 5.2. versus graphiques 5.3. et 5.4).  

Ensuite, pour les cadres, ce sont ceux de la classe d’âge des 30-39 ans qui sont les plus 
présents dans les entreprises utilisant de façon intensive l’ordinateur et Internet, quel que soit 
le secteur d’activité (et ce, après contrôle par l’âge de l’entreprise). Puis, l’utilisation de 
l’ordinateur et d’Internet exerce un effet négatif sur l’emploi des cadres à partir de 40 ans.  

                                                 
20 Les variables « innovations organisationnelles » et « ouverture à l’international » perdent en significativité dès 
qu’une distinction est faite par catégories de qualifications. Pour les employés des secteurs de services, les 
coefficients liés aux variables « micro-ordinateur » et « Internet » ne sont jamais significatifs tandis que pour les 
employés des secteurs manufacturiers, l’utilisation du micro-ordinateur et d’Internet aurait un impact négatif 
significatif seulement sur la classe des 50-59 ans.  
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Enfin, pour les i atif de tilisation du micro-ordinateur et d’Internet 
est le plus fort pour la classe d’âge des 40-49 ans, quel que soit le secteur d’activité. Puis, 
l’impact néga s tir de 50 ans, ce qui laisse présumer l’existence d’un 
biais de sél  utilisan e façon efficace l’ordinateur et Internet 
demeurant en

Globalem  l’in matisation est défavorable à l’emploi des 
seniors, lifié ube 2006). L’analyse des flux d’entrées et de 
sorties irm tte conclusion, notamment  les embauches. Dans les établissements 
innovants, les entrées dans l’emp nten ttement moins pour les plus de 50 ans que 
pour les 29  C  po ation  l’ordinateur et d’Internet dans les secteurs 
manufacturiers, et pour l’utilisati  les services.  

Si l’ duc d el gie semble bien avoir un impact négatif sur 
l’emploi des sen l de e mettent pas de savoir quelle en est la cause 
profond ar e l peu réc s résultats soient biaisés par la mise en 
place d atio  d ité. De facto, les « préretraites » vont 
diminuer la part d’em  se rises françaises (notamment celles des 
secteurs e s e  rien en inférer quant aux capacités 
intrinsè  des apt gem  technologiques.  

Une littérature peu abondante s’est intéressée à l’impact des nouvelles technologies sur les 
décision e d  t est ent en capital humain des individus 
« vieillissants ». Il s’agit d’essayer de discrim e qui relève d’une baisse des capacités 
(cogniti  de u es itations » dans les choix des individus 

h l’âg  5) trouve que le système d’allocation 
chômage allemand, devenu plus généreux dans les années 1990 pour les travailleurs âgés, a eu 
pour effet de réduire leur investissement en c  humain en vue d’utiliser les nouvelles 
technologies. Elle en conclut que ce ne sont peut-être pas tant des capacités détériorées qui 
expliquent la faible utilisation des nouvelles te ogies par les travailleurs âgés allemands 
que le système itations en place. Analysan pact de l’ordinateur sur les décisions de 
retraite, Bartel et Sicherman (1993) trouvent que les travailleurs exerçant dans les industries à 
taux éle m ts technologiques tendent à partir plus tard à la retraite. Cependant, 
les changem  cipés progrès techn que incitent les travailleurs à partir plus 
tôt à la  ultats suggèrent que le court terme, lorsque les innovations 
technol ues t introduit s travailleur s qui ne se sentent pas « capables » de 
s’adapter parten l tr  le long term endant, les changements technologiques 
rendent s e rm s profitable, une incitation pour les 
travaille à  us tard. De f plus générale, l’approche de l’âge de la 
retraite pourrait être un l’investiss  des seniors dans l’entreprise, et des 
entrepri d i ult et al., 2006). Leurs estimations montrent notamment 
qu’être he n  plein » d retraite aurait un impact négatif sur la 
probabilité d’être en emploi. La faiblesse des taux d’emploi à l’approche de la retraite pourrait 
donc être due, au moins en partie, à un effet « imité de la retraite ». Le senior pourrait 
être désincité à investir dans son capital hum ou à rechercher un emploi) tandis que 
l’entreprise pourrait être désincitée à embauch  senior qu’il lui faudra peut-être former 
sans que la rentabilité de cet investissement soit garantie par une durée d’emploi suffisante.  
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Graphique 5 : Impact des innovations technologiques sur les différentes classes 
d’âge en fonction des qualifications (entreprises françaises en 1998) 
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1.4. Le lien entre âge et productivité au travail (et âge et salaire) 
Il existe trois grands types d’études sur la relation entre âge et productivité : 
- les enquêtes auprès des responsables d’entreprises (ou des superviseurs) ; 
- les enquêtes de « production à la pièce » ; 
-  d’appariement des données employés/employeurs. 
Si ch e t tud rte  ons er

relation en « 
jusqu’à un certain âge, puis décline par la suite.
individuelle est observé aux al
partir de ces ariabilité ente beaucoup
même la productivité du senior baisse, elle peut rester supérieure à celle des juniors dans un 
certain nombre d’études. L’évaluation de l’employabilité des senio
s’intéres alaire. De f fil de la 
productivité suit le profil du salaire, le m n en emploi du senior ne pose pas problème. 
Or, les études em
l’exception, confor me
mauvaise conjoncture économ contrat 
implicite » apparaît rompu : les seniors se

étriques 
23

me e u  g se urs 
t té selon qu’ils sont « traditionnels » ou « innovants », « utilisateurs de TIC » ou non. 

ent ceux du Club des Cinq ainsi que la 
e voir comment les entreprises, 

notamm s, ont e » via les flux de sorties et d’entrées 
dans les périodes de crise et de notre connaissance, il n’existe 
aucune étude d’appariem ployeurs portant sur le Royaum
et le Danem  fine la relation en
productivité et âge dans les secteurs de serv  
substan p ifférentes de celles des 
secteurs man s e  seniors (voir partie 2). 
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22. Cependant, dans les périodes de 

âtir des licen
ts des études économ

uant autant qu

Dans le tableau 5, nous avons 
d’appariem
som
d’ac
Les pays retenus pour cette re
France. Retenir ces pays présen

. Au vu de notre problém
distin cte

e-Uni 
tre 

ivi
vue sont essentiellem

te en outre l’avantage d
ndinave

 reprise. Il faut noter, qu’à 
ent des données em

lois et semblent p

ent dans les pays sca

ark. Il n’existe pas non plus d’ét

tielle des em

 « géré l’âg

ployés/em
udes analysant de façon
ices. Or, les services comptent pour une part

ésenter des caractéristiques dr
 d’emploi desufacturier  en matièr

 
 neurosciences et de 21 Les étud s t aussi une augmentation de la variabilité in

individuelle à partir de la cinquantaine (Lauverjat et al., 2005). 
22 Se odèle de contrats implicites à « paiement différé » de Lazear (1981), les salariés perçoivent un 
salair eur à leur productivité en début de carrière et supérieur en fin de carrière. Il s’agit l  
mécanism : le ratio salaire/productivité étant d’autant plus favorable que l’ancienneté est gran  
salariés sont incités à fournir un effort élevé afin de rester le plus longtemps possible dans l’ent  
L’ancienneté t généralement corrélée à l’âge, ce modèle implique des salaires qui croissent avec l’âg
rapid nt roductivité.  
23 Le lecteur pourra consulter Skirbekk (2003) ou Prskawetz et Lindh (2006) pour une revue critique  
littérature sur l is types d’études empiriques sus-mentionnées. 
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les entreprises productrices d

- les caractéristique
spécifiques à la f
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l’existence d’économies d’échelle imputables à la grande taille qui réduit le « coût » d’avoir d
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

. (2005) expliquent ce résultat par une pr eurs âgés dans les grandes entreprises du fait de la présence
es travailleurs moins productifs avec l’âge. 

syndicats. L’autre explication es
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Tableau 5 : (…/…) 

tudes Pays Méthode(s) Echantillon(s) Année(s) Résultats Remarques E
Prskawetz, 
Lindh 
(2006) (Eds) 

Suède Appariement des 
données 
employés/employeurs 

Contrib s 
d’ 30-
50 s) à la 
pr unité 
de

Industries minières 
et manufacturières 
 
16 000 unités de 
prod

1985-
1996 

Relation en « U inversé » entre âge et productivité, la classe 
d’âge des 30-49 ans ayant la plus forte productivité. 

ction d’une variable « éducation » aplanit la 
elation en « U inversé ». 

L’
(s
de
 
L’
pour mieux capter les effets spécifiques à l’entreprise ne 
modifie pas les résultats (cependant, les coefficients estimés ne 
sont pas reportés). 
 
La relation en U inversé est plus marquée lorsque les 
entreprises de moins de 50 employés sont exclues (ii). 
**** 
Suite à un choc négatif de productivité, l’âge moyen ainsi 

(iii)
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 production 

uction r
 

introduction d’effets spécifiques à l’unité de production 
ous la forme d’effets fixes) se traduit par une productivité 
s plus de 50 ans supérieure à celle des moins de 30 ans. 

introduction d’une variable « capital » (y compris en TIC) 

que le niveau d’éducation moyen des travailleurs 
augmentent (échantillon : 38 048 entreprises) 

 
(
d
ii) Cela contredit donc à première vue les résultats de Prskawetz et al. (2005) menée sur l’Autriche. Cependant, en Suède, la récession de 1992/1993 s’est traduite par des flux de destruction 
’emplois très différents selon la taille de l’entreprise (et/ou selon les accords collectifs en place dans les entreprises).  

iii) Dans les phases de mauvaise conjoncture, ce sont donc les jeunes travailleurs suédois les moins éduqués qui sont licenciés tandis que les travailleurs vieillissants les plus éduqués sont 
aintenus en emploi. Les auteurs notent qu’il est possible que des politiques favorables aux seniors aient joué un rôle. Le Swedish Security Employment Act, introduit en 1974, règlemente 
ordre dans lequel les travailleurs doivent être licenciés. Tandis que la principale règle est « le dernier arrivé, le premier parti », lorsque deux salariés sont dans l’entreprise depuis la même date, 
 plus jeune doit être licencié en premier. De plus, chaque travailleur de plus de 45 ans peut s’octroyer un mois d’ancienneté supplémentaire pour chaque mois d’emploi effectif dans l’entreprise 
squ’à ses 45 ans, à concurrence de 60 mois. Cette législation favorable aux seniors n’est cependant pas contraignante dès lors que l’employeur et les syndicats ont signé un accord, ce qui est le 

as dans la majorité des entreprises suédoises. Durant la récession du début des années 1990, un certain nombre de déviations par rapport à cette législation « seniors » ont été enregistrées 
Prskawetz et Lindh, 2006, p. 81). 
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Tableau 5 : (…/…) 

Etudes Pays Méthode(s) Echantillon(s) Année(s) Résul   tats Remarques 
Crépon, 
Deniau, Perez-
Duarte (2002) 

Fr ent des 
n

employés/employeurs. 

Contribution des classes 
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ans) à la productivité de 
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(v) Voir aussi Aubert et Crépon (2003) qui utilisent une méthode d’estimation quelque peu différente de Crépo ’ trepr  mêm
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2. Evaluation des diffé ures productives entre 
les pays et d u pl s
« vieillissants»  

ents em es nt  études cognitives et économiques ne permettent 
cher clair t su oten ’em bilit sen ans nte  

nts technol es im ants  ress utef e : 
 seniors, nota  peu qualifiés, sont su oins facileme  

roducti nova que us « s » 
ents technologiques et organisati s effets différents 

 secteur d’act avec mm e di ion ries fact s/se  
es ; 

– la mobilité des seniors peu qualifiés des industries manufacturière  vers les secteurs de 
b ent réduite. 

écoule que :
eniors peu q iés so ce es d dava  pré  dan sect  

echnologie/bass tensit  conn nce, mm ux f t un satio  
e en TIC ; 

s seniors, en r de ntré  ancienne sur le marché du trav de l  
s secteu  ser  sont susceptibles d’êtr ins p ts d s se  

ds) et davant dans ndust man uriè e. basse technologie et faible 
es TIC p s se peu qualifiés s ha chn e et utili  

s). 
Cette partie présente une comparaison des structures productives des pays de l’UE15 selon 

de

rences de struct
e leur contrib tion à l’em oyabilité de  travailleurs 

Si les élém
pas de tran

piriqu reposa sur les
emen r le p tiel d ploya é des iors d un co xte de

changeme ogiqu port , il en ort to ois qu
– les mment sceptibles de s’adapter m nt aux

méthodes de p on in ntes les pl  jeune ; 
– les changem

elon le
onnels peuvent avoir de

stin ts ivit , é  no at ent nu c indust  ma un urière cteurs
de servic

s
services est vraisem lablem

Il en d  
– les s ualif nt sus ptibl ’être ntage sents s les eurs à

basse t e in é en aissa nota ent ce aisan e utili n peu
intensiv

– le aison leur e e plus ail et ’essor
plus récent de rs de vices, e mo résen ans le rvices
(marchan ag  e les i rie  s ufa tc res i.(
utilisation d our le niors 

ifié
versu ute te ologi forte sation

en TIC pour les seniors très qual

ux classifications :  
(1) l’intensité en technologie et en connaissance ; 
(2) la production, l’utilisation ou non des technologies de l’information et communication 
(TIC). 

En complément, l’annexe fournit des données relatives à une troisième classification, celle 
fondée sur les qualifications ou niveaux d’éducation de la main-d’œuvre. 

Nous utilisons la base de données du Groningen Growth and Development Centre (GGDC) 
qui décompose l’activité économique d’une vingtaine de pays en 56 industries sur la période 
1979-2003. Elle fournit la valeur ajoutée (VA) à prix courants et constants, les déflateurs de la 
VA, le nombre de personnes employées, les heures travaillées et la productivité du travail. 
Elle est comparable à la base de données STAN de l’OCDE, laquelle est utilisée comme 
source primaire, puis complétée par les données individuelles de pays. Toutes les séries 
utilisées ici sont disponibles à http://www.ggdc.net. 

L’annexe détaille les 56 secteurs et fournit des informations sur la répartition de l’emploi 
en 2003. 

Le tableau 6 présente la part des secteurs de services dans le PIB et l’emploi des pays de 
l’UE15. Au vu de notre problématique, trois points méritent d’être soulignés : 
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– après le Luxembourg, la France a le poids des secteurs de services dans le PIB le plus 
élevé parmi les pays de l’UE15, soit presque 76 % en 2003. La différence de poids des 

cell . 

services dans le PIB est particulièrement marquée vis-à-vis de la Finlande et de la Suède. 
Ainsi, en 2003, les services représentent en Finlande une part de PIB inférieure de 10 points à 

e de la France ; pour la Suède, cette part est inférieure de 5 points

Tableau 6 : Part des secteurs de services dans le PIB et l’emploi 

 Part des services dans le 
PIB 

Part des services dans 
l’emploi 

Dont : part des services 
marchands dans l’emploi 

 1995 2003 1995 2003 1995 2003 
Danemark 71,5 72,7 70,8 75,0 41,1 44,3 
Finlande 62,8 66,2 64,9 68,6 36,9 40,0 
Pays-Bas 68,6 72,8 74,2 77,8 51,1 52,9 
Suède 67,2 70,9 72,4 74,8 39,4 42,3 
Royaume Uni 67,3 75,0 74,5 78,9 51,5 55,1 
       
EU15 68,1 72,0 67,3 71,5 44,2 48,3 
       
France 71,7 75,9 71,5 75,0 42,5 46,7 
       
Allemagne 66,6 70,1 64,6 70,7 42,7 47,8 
Autriche 66,9 67,5 59,1 64,2 39,8 44,1 
Belgique 70,2 74,1 72,6 76,6 45,5 48,0 
Espagne 45,9 66,0 68,5 64,0 65,3 44,0 
Grèce 67,7 0,9 38,8 42,9 70,8 55,9 6
Irlande 54,3 6056,2 ,2 65,8 39,5 44,9 
Italie 66, 63,0 7 70,8 66,5 43,4 48,4 
Luxembourg 77,8 83, 70, 772 5 ,2 54,4 61,1 
Portugal 64,9 70,4 56,6 60,3 37,5 40,0 
       
Etats-Unis 72,5 76, 77,7 80 5 3  ,6 1,2 52,6 
N rvices sont définis p régat 50 ns la no ature IS v3, nom re inte ale 
d utilisée par la base ngen Gr nd Development Cen GDC). Les services m ds 
s les secteurs de ces hor cation » anté et n social « administration 
p blique », soit respectivement les industries 75, 8 85 (ISIC- v3).  
 

– en termes d’emploi, c’est toutefois le Royaum ploi dans les 
s la plus élevée (79 suivi s Pays-Bas (78 %). Le Dan k et l de 
p ne part d’emplo s les s s équi te à ce e la F  (75 %) tandis 
q  la Finlande est s faible lub de q (69 

nt des emplois i ants d es services marchands qui expliquent des parts 
d dans les services élevée r le Royaume-Uni et les Pays-Bas. En fait, en 
2003, 55 % des travailleurs britanniques et 53 % néerla s sont oyés d les 
services marchands. Dans les pays scandinaves, les illeur ont « q 40 à 4  à 
exercer dan  services ma ds. La ce se t e dans situatio termédiaire » 
avec 47 % de ses travailleurs dans les services marchands.  

 

ote : Les se ar l’ag -99 da mencl IC-re enclatu rnation
es industries Groni owth a ter (G archan
ont définis par  servi s « édu , « s actio e » et 
u 0 et re

e-Uni qui a la part d’em
ervices  %), par le emar a Suè
résentent u

e
i dan ervice valen lle d rance

ue celle d la plu  du C s Cin %).  
– ce so mport ans l

’emploi plus s pou
des ndai empl ans 
trava s ne s ue » 4,5 %

s les rchan  Fran rouv une n « in
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 rs 
manufacturiers /secteurs

 les différences en term rch rch s 
répercussions dans in u  
marchands sont des utilisateurs pe nsifs C ma tefois e inte en 

ance (à l’excep de l’ad tratio lique)

2.1. Secteurs classés selon l’intensité technologique et l’in ité e
c ance 

x 7-8 cons t la ition des industries manufacturières selon les 
intensités technologiques conformément à la classification de l’OCDE. Symétriqueme , les 
tableaux 9-10 considèrent la répartition des sect  de se lon leur inte  
connaissance (dont technologi ue) confor ément à la classification d’Eurostat.  

Tableau 7 : Part dans la VA manufacturière par niveau d’intensité 
technologique (en %) 

Haute technologie 
(HT

M ne/hau
ologie
HT) 

Moye basse 
technologie 

(MLT) 

e techn e 
(LT)

le poids important des secteurs de services nécessite de faire une distinction « secteu
 de services » 

es de services ma
les comparaisons 

ands versus non ma
ternationales puisq

ands vont avoir de
e les services non

u inte  en TI
n b

is tou
 

 à fort nsité 
connaiss tion minis  pu

tens n 
onnaiss

Les tableau idèren répart
nt

eurs rvices se nsité en
q m

 ) 

oyen te 
techn  

(M

nne/ Bass ologi
 

 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995  2003
Danemark 15,8 20,8 20 22,3 21,0 ,0  20,8 ,1 41 38,2
Finlande 16,1 26,8 17 20,4 21,4 ,5  17,0 ,1 46 34,7
Pays-Bas 24,8 21,8 12 22,0 22,6 ,7  11,5 ,3 41 43,4
Suède 19,1 18,7 28 20,3 20,0 ,4  26,2 ,1 34 33,2
Royaume Uni 22,3 22,7 22,9 21,8 36,0 18,8 17,4 38,1 
         
EU15 17,6 18,7 22,6 23 26,1 25,8 ,8  ,1 33 32,4
         
France 19,5 19,7 19,3 21,3 26,3 26,6 34,9 32,5 
         
Allemagne 17,4 18,6 33,7 36,4 23,8 22,5 25,1 22,6 
Autriche 13,6 13,0 20,7 24,1 27,9 29,2 37,7 33,7 
Belgique 23,3 25,0 18,6 17,1 26,9 27,0 31,3 30,9 
Espagne 13,6 12,7 18,9 19,9 28,4 30,4 39,2 37,0 
Grèce 9,3 9,2 6,0 6,4 22,7 30,0 61,9 54,4 
Irlande 42,9 58,5 8,2 6,0 8,0 4,3 41,0 31,2 
Italie 13,7 13,8 19,8 20,0 27,9 26,8 38,5 39,4 
Luxembourg 9,8 8,2 9,0 8,6 55,3 54,0 25,8 29,1 
Portugal 10,4 8,4 9,8 12,6 18,5 18,8 61,3 60,2 
         
Etats-Unis 28,3 28,6 18,0 18,3 20,5 21,0 33,2 32,1 

Sources : GGDC, calculs des auteurs. 
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Ta

 Haute technologie 
(HT) (MHT) 

Moyenne/basse 
techno

(MLT

ie 
(LT) 

bleau 8 : Part dans l’emploi manufacturier de l’emploi par niveau d’intensité 
technologique (en %) 

Moyenne/haute 
technologie logie Basse technolog

) 
 1995 2003 5 200 1995 2 1995 003 199 3 003 2

Danemark 11,8 13,6 ,1 21, 23,4  44,7 20 8 22,9 41,6 
Finlande 13,7 15,1 ,7 20, 21,2  45,4 19 5 24,3 40,1 
Pays-Bas 17,6 17,3 ,5 13, 21,1  49,8 11 1 21,8 47,8 
Suède 15,4 14,3 ,2 29, 20,9  37,5 26 0 22,2 34,5 
Royaume Uni 16,1 16,2 19,4 24,7 24,7 39,6 19,5 39,7 
         
EU15 12,9 12,8 ,3 22, 24,3  41,4 21 4 25,2 39,6 
         
France 12,7 13,1 ,4 20, 27,0 39,8 20 5 28,3 38,1 
         
Allemagne 14,6 14,2 ,3 32, 24,2  31,9 29 2 23,6 30,0 
Autriche 11,0 10,8 ,0 22, 25,5  43,5 20 9 26,9 39,3 
Belgique 15,3 16,7 ,1 18, 26,0  39,5 19 4 27,1 37,9 
Espagne 9,0 8,6 ,8 17, 25,7  48,5 16 8 27,8 45,7 
Grèce 6,0 5,9 ,1 7, 20,5  66,4 7 6 21,8 64,7 
Irlande 23,3 28,6 ,1 14, 14,9  45,7 16 0 15,5 41,9 
Italie 10,0 10,1 ,9 19, 24,9  46,3 18 7 27,4 42,8 
Luxembourg 8,5 10,1 ,6 9, 56,2  24,8 10 6 52,6 27,7 
Portugal 5,9 5,6 ,3 10, 16,4  69,5 8 1 17,3 67,1 
         
Etats-Unis 19,8 19,7 17,7 21,5 22,5 41,1 40,1 17,6 
S C, calculs des auteurs. 

pays du Club des Cinq ont connu des évolutions temporelles 
plutôt différentes de leur structure industrielle évaluée selon le degré d’intensité 
tec

ment, le Club des Cinq donne l’impression d’une spécialisation 

la 
montrent ainsi, qu’en 2003, la structure technologique de la France est plus diversifiée que 
celle les pays du Club des Cinq. A l’inverse, les pays du Club des Cinq sont davantage 

même conclusion dès lors que l’on utilise l’emploi plutôt que la VA 
co

 d’emploi manufacturier dans les 
secteurs de HT (17,3 %) et dans les secteurs de LT (47,8 %) sont largement supérieures à 

ources : GGD
 

Le tableau 7 montre que les 

hnologique. A ce titre, l’accroissement de la part des secteurs HT dans la valeur ajoutée 
manufacturière de la Finlande sur la dernière décennie est tout à fait remarquable (+ 10,7 
points de % sur la période 1995-2003). En outre, en Finlande, l’augmentation du poids des 
secteurs HT dans la VA s’accompagne d’une diminution quasi-équivalente des secteurs LT (–
 11,8 points de %). Toutefois, la part des secteurs LT en Finlande — de même que dans les 
autres pays du Club des Cinq — demeure toujours élevée relativement à la France et à la 
moyenne de l’UE15. Globale
plutôt bi-polaire, c’est-à-dire avec une part des secteurs HT et LT en générale au-dessus de 

moyenne de l’UE15. De simples calculs d’écart-type ou de coefficient de variation 

spécialisés aux deux extrêmes de l’échelle technologique. 
On aboutit à une 
mme indicateur même si la spécialisation bi-polaire du Club des Cinq apparaît un peu 

moins marquée (tableau 8). La spécialisation bi-polaire est néanmoins prononcée pour les 
Pays-Bas (un « vieux pays » industrialisés) : ses parts
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cel

 considérée comme faible. 

naissance (en %) 

chnologique (SHT) connaissance (SMIC) 

les de l’UE15 et de la France. Ainsi, la part d’emploi manufacturier dans les secteurs LT de 
la France est inférieure de 10 points de % à celle des Pays-Bas.  

 Cette polarisation aux deux extrêmes technologiques a-t-elle permis aux pays du Club 
des Cinq de maintenir en emploi les seniors dans les secteurs de LT tout en s’assurant 
une croissance économique robuste dans les secteurs de HT ? 

 Cette question peut être particulièrement pertinente pour les seniors peu qualifiés dont 
la « mobilité » vers les secteurs HT peut être

 Cette bipolarisation du Club des Cinq aux deux extrêmes de l’échelle d’intensité 
technologique se retrouve-t-elle au niveau des secteurs de services ? 

Dans les tableaux 9-10, les services sont classés selon leur intensité en connaissance, avec 
les notations SFIC pour « services à forte intensité en connaissance » et SMIC pour « services 
à moindre intensité en connaissance ». Au sein des SFIC, on distingue en outre les services à 
haute technologie (SHT).  

On retrouve une spécialisation bi-polaire du Club des Cinq si l’on considère que les pays 
du Club des Cinq ont, en général, à la fois une part des services HT et une part des 
services SMIC dans le PIB supérieures à la moyenne de l’UE15 (tableau 9). 
Comparativement, la France a une part des services SMIC dans le PIB plus faible que la 
moyenne de l’UE15 (et donc du Club des Cinq) tandis que sa part de services à haut contenu 
technologique est plus élevée que la moyenne de l’UE15 (et en position «moyenne » par 
rapport au Club des Cinq). 

Tableau 9 : Part dans la VA des services par niveau d’intensité 
en con

 Forte intensité de 
connaissance (SFIC) 

Dont : forte intensité 
te

Moindre intensité en 

 1995 2003 1995 2003 1995 2003 
Danemark 58,0 60,8 4,6 5,5 42,0 39,2 
Finlande 57,6 59,7 5,6 9,1 42,4 40,3 
Pays-Bas 55,2 58,8 5,3 7,0 44,8 41,2 
Suède 61,0 63,2 5,8 8,1 39,0 36,8 
Royaume Uni 58,5 61,8 6,8 8,3 41,5 38,2 
       
EU15 60,0 62,2 5,9 6,8 40,0 37,8 
       
France 61,0 62,6 7,2 7,2 39,0 37,4 
       
Allemagne 59,9 61,6 5,6 5,8 40,1 38,4 
Autriche 51,7 51,7 5,1 6,0 48,3 48,3 
Belgique 59,4 60,1 6,7 8,7 40,6 39,9 
Espagne 48,2 49,6 4,6 6,1 51,8 50,4 
Grèce 51,0 51,5 4,2 4,6 49,0 48,5 
Irlande 59,0 64,6 7,8 14,6 41,0 35,4 
Italie 52,5 56,3 4,8 5,8 47,5 43,7 
Luxembourg 67,4 72,5 6,0 6,3 32,6 27,5 
Portugal 50,8 52,7 4,8 5,8 49,2 47,3 
       
Etats-Unis 59,7 62,3 6,8 7,2 40,3 37,7 

Sources : GGDC, calculs des auteurs. 
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Tableau 10 : Part d’emploi des services par niveau d’intensité en connaissance 
(en % de l’emploi dans services) 

 

Forte intensité de Dont : forte intensité Moindre intensité en  connaissance (SFIC) technologique (SHT)  connaissance (SMIC) 
 1995 2003 1995 2003 1995 2003 

Da 45,1 nemark 52,1 54,9 4,1 5,1 47,9 
Finlande 51,0 51,8 5,4 6,4 49,0 48,2 
Pays-Bas 47,3 50,7 3,4 4,3 52,7 49,3 
Suède 54,0 56,7 4,9 6,2 46,0 43,3 
Royaume Uni 49,9 51,4 4,4 5,2 50,1 48,6 
       
EU15 44,8 47,2 4,2 4,7 55,2 52,8 
       
France 51,0 52,7 6,0 6,3 49,0 47,3 
       
Allemagne 42,7 47 4,1 4,3 57,3 53,0 
Autriche 40,7 45,4 3,8 4,5 59,3 54,6 
Belgique 48,8 51,8 4,4 5,2 51,2 48,2 
Espagne 33,5 35,2 2,7 3,0 66,5 64,8 
Grèce 33,5 35,4 2,3 2,7 66,5 64,6 
Irlande 46,5 49,0 4,3 5,4 53,5 51,0 
Italie 39,8 41,2 3,8 4 60,2 58,8 
Luxembourg 47,6 54,4 3,8 4,9 52,4 45,6 
Portugal 36,2 37,0 1,8 1,9 63,8 63,0 
       
Etats-Unis 50,7 52,4 4,0 4,3 49,3 47,6 

Sources : GGDC, calculs des auteurs. 
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T de p deableau 10 bis : Part  l’em loi s services non marchands selon l’intensité 
en co is ce

 

FI on   ** 

nna san  (en % de l’emploi total) 

 S C n marchands * SMIC non marchands

 19 003 95 2003 1995 2
Danemark 23,3 24,4 6,7 6,3 
Finlande 20 7,4 ,4 21,2 7,6 
Pays-Bas 16,6 6,2 18,7 6,6 
Suède 25,6 26,3 7,4 6,1 
Royaume Uni 17,7 18,6 5,2 5,2 
     
EU15 15 ,5 16,3 7,5 6,9 
     
France 19,0 19,4 10,0 8,9 
     
Allemagne 13,9 15,8 8,0 7,1 
Autriche 12,6 14,0 6,7 6,1 
Belgiqu 17e ,5 18,7 9,6 9,9 
Espagne 11,3 11,4 8,7 8,0 
Grèce 10 ,0 10,9 7,1 7,1 
Irlande 15 9,2 15,  5,5 5,1 
Italie 13,1 12,5 6,5 5,6 
Luxembourg 10,6 10,8 5,5 5,2 
Portugal 11,0 12,2 8,1 8,0 
     
Etats nis 20,9 22,6 5,7 -U 5,3 

* Ed
Sour

L
lorsque l’in
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(tableau 12 bis en pourcentage de l’em
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7 points à celle de la France. 
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ploi total). Dès lors, la part des emplois SMIC des pays 

d  de us a 
s s té e n de e e i   de  

U pl SF no andinaves peut 
e fé e ta ys (y  
F ce) 
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Tou pays du Club des Cinq ont une part de production en TIC dans le PIB supérieure 
à celle de l’UE15, m
encore de se distingue en ayant une production en TIC particulièrement élevée dans 
les industries manufacturière (4,5 % de son PIB en 2003), ce qui la place au premier rang ex 
aequo
pr d an es vic n anufa turières 
(respectivem nt 4,5 % et 1 % du PIB en 2003). 

IC s s cla ent en 
deux groupes, avec un g st de ays e co é du 
Royaum naves font une utilisation intensive en TIC 
su e ui du Royaume Uni et des Pays-Bas dans les secteurs manufacturiers. A 
l’inverse, R es 
très largem t supérieure à celle des pays scandinaves. La différence entre les deux groupes 
en m tiè ’utilisation des TIC dans les services est importante, de l’ordre de 5 à 10 p s de 
PIB en 2003. Elle est clairem
services a e  so cla s p e e i n utili peu 
in IC. La France se trouve dans la moyenne du Club des Cinq en mes 
d’utilisation des TIC dans les services, avec une 
Fr  e n Cinq en m tiè a  les ries 
m acturières, avec une part dans son PIB de 4 %. La différence est plus marquée vis-à-vis 
de ys

les parts dans l’emploi total plutôt que les parts dans le PIB ne remet pas en 
ca précédents (tableau 12) : 

se es qu une utilisation intensive en TIC ;  
 F nce est en deçà du Club des Cinq (et notamment des pays scandinaves) con

l’em
t  si la part des secteurs producteurs de TIC dans le PIB de la France est « » 

dans la m nne de l’UE15, sa part dans l’emploi est l’une des plus élevée au sein de 5. 
Se la

p cteurs manufacturiers non utilisateurs de TIC a reculé en France 
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TIC s’est donc traduite par une faible croissance en emploi dans ces secteurs, 
 le Royaume-Uni.  

 

on est « moyen » exercent à la fois dans les 
services et dans l’industrie ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

comparativement à certains pays du Club des Cinq, en l’occurrence
 

Le recul des secteurs manufacturiers non utilisateurs de TIC, combiné à la « pauvreté 
en emploi » des secteurs de services non utilisateurs de TIC, peut expliquer le plus 
faible taux d’emploi des seniors en France comparativement au Club des Cinq 

 Cela pourrait être particulièrement vrai pour les seniors peu qualifiés 

L’Annexe considère la répartition des secteurs selon les qualifications des travailleurs, 
évaluées par leur niveau d’éducation selon la classification de O’Mahony et van Ark (2003). 
Elle fournit les informations supplémentaires suivantes : 

– les travailleurs dont le niveau d’éducation est le plus élevé se trouvent avant tout dans les 
secteurs de services tandis que les « moins éduqués » travaillent dans les industries 
manufacturières ; 

– les travailleurs dont le niveau d’éducati

– il y a une tendance à la croissance de la qualification de la main-d’œuvre, du fait de la 
« tertiarisation » de l’économie. 

 Cela laisse présumer une sur-représentation des seniors (relativement aux cadets) dans 
les industries manufacturières du fait de leur niveau d’éducation moyen plus faible (cf. 
partie 3) 
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s elon n et l’utilisation intensive en TIC (en % du PIB) 

rvi ct
fa
u C til  

te
a u
tilisateur I

ecteurs de 
rvices non 
ateurs de TIC

Tableau 11 : Part de

Secteurs manufacturiers 
producteurs de TIC  

secteurs s

Secteurs de se
producteurs d

 la 

ces 
C 

productio
Se

manu
utilisatee TI

eurs
cturi
rs de

 
ers 
 TI

Sect
ser

isate

eur
vic
urs

s de
es 
 de 

 

TICu

Sec
nufact

urs 
riers
s de T

m
u

 non 
C 

S
se

tilisu   
1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 1995 03 1995 2003 20 2003 

Danema 3,  5,4 20,6 19,4 9,7 8,9 47,8 rk 1,0 1,1 3,1 7 6,4 49,6 
Finlande 5,  6,4 15,5 15,3 15,7 11,7 44,2  2,1 4,5 3,1 5 7,2 45,4 
Pays-Bas 4,  4,1 22,7 24,7 11,5 9,5 42,7 1,5 0,9 3,2 7 4,9 43,4 
Suède 5,  5,7 18,2 17,9 14,2 13,1 45,2 2,0 1,0 3,7 3 6,0 47,7 
Royaume-U 5,  4,8 19,9 23,6 12,7 8,4 43,3 ni 1,9 1,1 4,1 8 6,5 45,7 
             
EU15 4,  5,4 19,5 20,4 13,0 11,1 1,3 1,0 3,6 5 6,2 45,0 47,2 
             
France 4, 0  1,2 1,0 4,0 5 4,8 3,9 19,7 19,8 1 ,7 9,1 48,1 51,5 
             
Allemagne 3,  7,3 21,6 22,1 13,8 13,5 41,6 1,4 1,5 3,4 7 7,5 44,3 
Autriche 3,  6,2 21,5 22,0 12,4 12,3 42,3 1,6 1,4 3,2 8 5,4 41,7 
Belgique 5, 5  0,9 0,8 4,3 9 4,0 3,5 29,6 28,7 1 ,2 13,1 36,2 39,5 
Espagne 4, 17,7 0,7 0,4 3,0 1 4,2 4,2 17,5 13,7 11,6 45,4 46,7 
Grèce 3,  3,6 17,4 17,6 8,5 7,6 47,5 0,3 0,3 2,8 2 4,2 50,0 
Irlande 8,0  6,0 20,8 20,7 18,7 20,7 29,3 5,5 4,4 4,2  6,0 27,5 
Italie 4,0  6,2 22,2 23,4 14,2 11,8 41  1,1 0,8 3,1  6,9 ,4 43,4 
Luxembour 4,7g 0,4 0,3 4,1  2,2 1,7 36,2 43,5 10,8 7,1 37,5 35,0 
Portugal 3,8  3,9 22,0 20,2 14,3 11,7 6,40,8 0,6 3,0  4,6 39,9 4  
             
Etats-Unis 5,0  4,0 21,7 24,5 11,1 8,8 6,72,5 1,8 4,5  5,3 46,4 4  

Notes: (1) La ind les et m si  e es. 
 (2) Tou s d archand
Sources : GGD

somme en ligne ne fait pas 100 car les 
s les services producteurs et utilisateur

C, calculs des auteurs.  

ustries agrico
e TIC sont m

inières ain
s. 

que l’industrie des énergies sont xclu
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Tableau 12 : Part de l’em  in (e to

Secteurs manufacturiers 
producteurs de TIC  

ploi selon la production et l’utilisation

Secteurs de services 
producteurs de TIC 

Secteurs 
manufacturiers 

utilisateurs de TIC 
se

tensive en TIC 
Secteurs de 

rvices utilisateurs 
de TIC 

Se
no

n % de l’emploi 

cteurs manufacturiers 
n utilisateurs de TIC 

tal) 
Secteurs de services 
non utilisateurs de 

TIC  
1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 

Danemark 1,1 1,0   2,6 3,4 7,2 5,9 19,8 20,4 10,1 8,4 48,3 51,2
Finlande 1,6 1,6   3,0 3,7 7,4 6,8 15,7 16,0 11,1 10,3 46,2 49,0
Pays-Bas 1,3 1,1  2,2 3,0 5,9 4,9 23,0 23,9 7,8 6,4 49,0 51,0
Suède 1,7 1,3  3,2 4,2 6,3 5,6 17,3 18,2 10,2 9,6 51,9 52,4
Royaume-Uni 1,2 0,8  2,9 3,7 5,6 4,4 24,5 24,6 9,3 7,3 47,1 50,5
             
EU15 1,2 1,0  2,5 3,0 6,6 5,6 20,5 20,9 11,5 10,2 44,3 47,6
             
France 1,1 1,0  3,3 3,8 5,4 4,2 18,7 19,0 9,9 9,1 49,4 52,3
             
Allemagne 1,5 1,4 21,  2,4 2,7 8,0 6,8 5 21,8 12,9 11,9 40,7 46,3
Autriche 1,3 1,0 18,  2,2 2,7 5,6 4,9 1 19,5 10,8 9,6 38,8 42,0
Belgique 0,8 0,6 21,  3,1 3,8 4,4 3,5 2 21,0 12,4 10,8 48,3 51,9
Espagne 0,6 0,5 17,  1,7 1,9 5,3 5,1 6 17,5 12,2 11,6 44,7 45,9
Grèce 0,2 0,2 17,  1,2 1,5 6,2 5,4 0 18,7 9,9 8,6 37,7 40,7
Irlande 2,9 2,7 19,  2,6 3,5 6,6 4,4 3 20,7 11,0 8,5 38,4 41,7
Italie 1,1 1,0 19,  2,3 2,6 8,2 7,3 8 20,6 14,2 13,1 40,9 43,3
Luxembourg 0,7 0,6 27, 11,  2,4 3,2 2,9 2,3 4 29,1 8 8,2 40,7 44,9
Portugal 0,7 0,5 17, 13,  1,0 1,1 6,9 6,8 0 17,6 9 11,9 38,6 41,6
             
Etats-Unis 1,6 1,2 22, 7,8  2,7 3,1 4,9 3,6 7 22,7  6,3 52,3 54,8

Notes: (1) La somme en ligne ne fait pas 100 car les i  de ues. 
 (2) Tous les services producteurs et utilisateurs 
Sources : GGDC, calculs des auteurs.  

ndustries agricoles et minières ainsi que l’industrie
de TIC sont marchands. 

s énergies sont excl



3. Structure produc  empl es nio

 de struct uctives r vem marquées entre la France et les pays 
d Club des Cinq (et enco à-vis pay and es) laissent penser qu’elles 
peuvent expliquer une partie des différences observé  ma  de  d’em i. L its 
statistiques précédemment m idence su nt me eux s de stio

tive et oi d  se rs 

Les différences ures prod elati ent 
u re plus vis-  des s sc inav

es en tière t
s
aux plo es fa

is en év scite notam nt d érie  que ns.  

Questions 1 : la relative spécialisation des pays du Club des Cinq aux deux extrêmes 
technologiques leur a-t-elle perm a ir e ploi les se s (n me eu 
qualifiés) dans les secteurs de LT tout en s’assurant une croissance économiqu bu ans 
le ette q est d’auta us ente e la « obili des ors 
p  qualifiés vers les sect T ou mêm T  êtr nsid  comme faible. A 
l’inverse, celle des seniors qualifiés pourrait être élevée, du fait de leur plus grande 
adaptabilité aux changemen logiques

 2

is de m inten n em nior otam nt p
e ro ste d

s secteurs de HT ? C uestion nt pl pertin  qu  m té »  seni
eu eurs H e M peut e co érée

ts techno . 

Questions  : quel est d’une ut  plus ou moins intensiv n T sur 
l’employabilité des seniors bstitu ent  nou es te olog
humain ? Si oui, cette subst  touche-t-elle davantage les seniors oins  juniors, en 
raison d’une « obsolescenc eurs qu atio t d’  mo re a ilité aux 
c s organisationne s par l’introduction de l’or teur

bule, nous présentons d’autres données statistiques qui viennent 
compléter la partie précéden  tableau 13 nit l x d’ loi d enio t des ets 
en fonction de deux niveaux extrêmes de qualification selon lass ation rn ale 
type de l’éducation pour l’année 2005 (seule année de données disponibles). 

l’effet ilisation e e IC 
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itution et m  les
e » de l alific ns e une ind daptab

hangement ls induit dina  ? 
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Tableau 13 : Taux d’emploi des personnes âgées de 55 à 64 ans et de 30 à 49 ans 
par nive u d’édu n é 5

 Sen (55- ns) Cadets (30-49 ans) 

a catio  (ann e 200 , en %) 

iors 64 a  

 Bas (NQ ut s (N aut ) Ha  (Q) Ba Q) H (Q) 
Danemark 72,1 91,9 37,6 70,5 
Finlande 31,8 59,5 70,7 88,3 
Pays-Bas 26,0 55,2 68,2 90, 8 
Suède 57,8 79,2 74,5 89,6 
Royaume-Uni 53,4 9,2 67 906  ,0 ,6 
     
EU15 30,9 60,7 65,1 88,9 
     
France 24,8 51,2 68,9 87,7 
     
Allemagne 26,8 59,1 63,4 89,3 
Autriche 21,7 58,6 70,6 92,1 
Belgique 16,9 45,4 64,4 90,7 
Espagne 32,0 63,7 58,6 84,4 
Grèce 66,5 89,0 40,6 51,4 
Irlande 38,5 66,7 58,5 87,5 
Italie 23,6 63,9 62,4 88,6 
Luxembourg 16,2 62,6 69,4 88,8 
Portugal 47,8 62,8 79,0 95,4 
     

N  : Un bas niveau de qualifi té NQ) c spon  plus  di du cl ense ent 
secondaire tandis qu’un nivea qualific s (n Q) c po un d me ens ent 
su formément à la C on intern ale e l’ cat  1 oit < o  2 et 
C ent). 
S rce : Statistique en Bref –P nditi ociales, 15/
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qualifiés est de 60 % dans l’UE15 contre 30 % ur no li soit le double. Ce 
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Dans le tableau 14, nous avons reporté la part des seniors dans l’emploi total de chaque 
grand secteur d’activité (et celle des cadets)24

représentent entre 9,5 % et 17,7 % de l’em tal du pays, la Suède arrivant en tête. En 
rance, les seniors en représ e part m dre (8 ). N mme es se s de 4 

ans ne représentent plus que 1,3 % de l’emp total Franc contr 1 à 6  da es 
pays du Club des Cinq). 

mpare la répartition des senio de 55-64 an ans diffé s secteurs 
relativement à leur classe d’âge (tableau 15), on observe des points communs et des 
différences entre les pays du Club des Cinq. Points c uns s sen  de 5 4 an nt 
sur-représentés dans l’agric pêche ns la construction et d  les es se es 
c ectifs, sociaux et pers  tandis qu
fi ncières et immobilières, comme ôtels restaurants. 

es se t parmi le Club des Cinq. Dans les pays scandinaves, les 
seniors sont sous-représentés dans les industries manufacturières et largement plus sur-
représentés dans les services non marchands qu’au Royaume-Uni et aux Pays-Bas. La sur-
représentation des seniors dans les industries manufacturières du Royaume-Uni et des Pays-
Bas est loin d’être négligeable, de même que la sur-représentation des seniors dans les 
services non marchands des pays scandinaves. 

Pour la France, il n’apparaît pas d’écarts sectoriels très marqués dans la répartition des 
seniors de 55-64 ans (ni même de ceux de 55-59), si ce n’est que les seniors sont largement 
sur-représentés dans le secteur agricole25. Deux chiffres méritent toutefois d’être soulignés. 
Les seniors sont largement sous-représentés dans les transports et communications : les 55-64 
ans représentent en France 6,4 % de l’emploi du secteur contre 9 à 18 % dans les pays du 
Club des Cinq (tableau 14)26. Les seniors sont également sous-représentés dans les industries 
manufacturières : les 55-64 ans représentent en France moins de 8 % de l’emploi du secteur 
contre 10,7 à 17,2 % dans les pays du Club des Cinq. Comparativement, les deux autres 
« vieux » pays industrialisés ont davantage maintenu en emploi leurs seniors dans les 
industries manufacturières27. Ceci est tout particulièrement vrai pour le Royaume-Uni, où 
quelque 15 % de l’emploi manufacturier est constitué de seniors âgés de 55-64 ans, dont 
presque 5 % âgés de 60-64 ans (tableau 14). Aux Pays-Bas, les seniors de 55-64 ans ne 
représentent « que » 10,7 % de l’emploi manufacturier, soit la part la plus faible parmi les 
pays du Club des Cinq. 

 
 
 
 

                                                

. Dans le Club des Cinq, les seniors de 55-64 ans 
ploi to

F entent un oin ,8 % ota nt l nior 60-6
loi en e ( e 2, ,2 % ns l

Si l’on co rs s d les rent

omm  : le iors 5-6 s so
ulture et la , da ans autr rvic

oll onnels ’ils sont sous-représentés dans les activités 
na  dans les rce, h  et 

De fait, deux group  dégagen

 
24 Les sources de données sont les Enquêtes emploi (classification sectorielle NAF rév.1, 17 sections).  
25 L’absence d’écarts marqués est liée en partie au niveau d’agrégation. Aubert (2003) qui travaille sur 15 
secteurs d’activité trouve qu’en 2000, les 55-59 ans étaient sur-représentés dans l’immobilier et l’industrie 
automobile tandis qu’ils étaient sous-représentés dans le service aux particuliers et aux entreprises.  
26 Secteur important ou pas ? 
27 La plus faible présence des seniors dans l’industrie manufacturière française s’explique très 
vraisemblablement par l’existence des régimes de préretraite dont ont bénéficié un certain nombre de seniors. 
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Tableau 14. Part d’emploi des différentes classes d’âge par secteur (en %, 2003) 
  16-49 50-54 55-59 60-64 65+ Total 55-64

  Danemark 68,7 8,1 8,1 7,3 7,8 15,4 
  Finlande 57,8 16,8 13,4 6,4 5,7 19,7 

Agriculture & Pêche Pays Bas 72,4 8,9 8,4 5,6 4,8 13,9 
  Suède 51,4 10,6 10,6 10,6 16,7 21,2 
  Royaume-Uni 64,0 9,4 11,3 8,4 6,9 19,7 
  France 65,7 14,7 13,0 3,4 3,2 16,4 
  Danemark 58,7 15,8 12,1 11,9 1,5 24,0 
  Finlande 63,8 17,4 14,6 3,4 0,7 18,0 
Extraction Energie Eau Pays Bas 71,3 15,3 12,6 0,8 0,0 13,4 
  Suède 62,7 15,5 12,9 7,3 1,6 20,2 
  Royaume-Uni 75,9 11,4 9,0 2,7 1,0 11,7 
  France 82,1 12,6 5,1 0,2 0,0 5,3 
  Danemark 75,1 10,2 10,3 3,5 0,9 13,8 
  Finlande 73,3 13,9 9,9 2,6 0,3 12,5 
Industries manufacturières Pays Bas 77,8 11,0 8,8 1,8 0,6 10,7 
  Suède 70,5 11,6 11,2 6,0 0,8 17,2 
  Royaume-Uni 72,6 11,4 10,0 4,9 1,2 14,9 
  France 79,1 12,9 7,2 0,8 0,1 7,9 
  Danemark 74,2 10,0 10,7 4,2 0,8 14,9 
  Finlande 71,1 14,4 10,8 2,8 0,9 13,6 
Construction Pays Bas 78,1 11,3 8,4 1,7 0,5 10,1 
  Suède 67,3 12,2 13,3 6,3 0,9 19,6 
  Royaume-Uni 73,6 10,9 9,1 4,9 1,5 14,0 
  France 78,3 13,0 7,6 1,0 0,2 8,6 
  Danemark 79,7 8,0 8,0 3,3 1,1 11,3 
  Finlande 78,3 10,4 8,1 2,5 0,6 10,6 
Commerce  Pays Bas 84,5 6,9 5,9 1,9 0,9 7,7 
& Hôtels et restaurants Suède 76,9 8,4 8,4 5,1 1,2 13,5 
  Royaume-Uni 78,8 8,3 7,4 3,3 2,2 10,7 
  France 81,1 10,7 6,5 1,3 0,5 7,8 
  Danemark 72,0 10,9 12,1 3,9 1,0 16,0 
  Finlande 71,6 15,0 9,6 3,3 0,5 12,9 
Transports  Pays Bas 80,4 9,9 7,3 1,7 0,8 9,0 
& communications Suède 68,7 12,3 12,1 5,9 1,1 18,0 
  Royaume-Uni 73,7 10,3 10,1 4,2 1,8 14,3 
  France 79,6 13,9 5,5 0,9 0,1 6,4 
  Danemark 75,9 9,3 9,8 3,3 1,6 13,2 
  Finlande 73,3 13,7 9,4 2,9 0,7 12,3 
Activités financières  Pays Bas 82,3 8,2 6,3 2,2 1,0 8,5 
& immobilières Suède 71,2 10,0 10,8 5,8 2,1 16,6 
  Royaume-Uni 77,3 8,9 8,0 3,8 2,0 11,8 
  France 79,8 11,5 6,8 1,6 0,4 8,4 
  Danemark 68,8 12,7 13,5 3,8 1,1 17,4 
  Finlande 70,0 14,7 12,0 2,8 0,5 14,7 
Services non marchands* Pays Bas 76,9 12,7 8,2 1,9 0,4 10,0 
  Suède 64,7 14,2 13,3 6,8 1,0 20,1 
  Royaume-Uni 71,3 13,0 10,1 4,1 1,5 14,2 
  France 75,5 14,4 8,5 1,4 0,2 9,9 
  Danemark 70,7 10,3 11,3 4,6 3,0 15,9 
  Finlande 71,7 12,8 10,1 4,2 1,2 14,3 
Autres services collectifs, Pays Bas 76,0 10,5 7,6 3,4 2,5 11,0 
sociaux et personnels Suède 65,9 11,5 12,5 7,2 2,9 19,7 
  Royaume-Uni 72,2 9,7 9,2 5,3 3,5 14,5 
  France 80,3 10,2 6,7 1,8 1,0 8,4 
  Danemark 73,6 10,3 10,8 3,9 1,5 14,6 
  Finlande 72,1 13,7 10,3 3,0 0,9 13,3 
Ensemble Pays Bas 79,7 9,9 7,4 2,1 0,9 9,5 
  Suède 69,0 11,5 11,5 6,2 1,7 17,7 

  Royaume-Uni 74,3 10,6 9,1 4,2 1,9 13,3 
  France 78,1 12,7 7,4 1,3 0,4 8,8 
*Administration publique, éducation, santé et action sociale. 
Note: la somme en ligne des 16-65 ans (et plus) fait 100. 
Source: Enquêtes emploi. 
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Tableau.14 bis. Ecarts des Part d’emploi des différentes classes d’âge par secteur (en %, 2003) 

  16-29 30-49 50-54 55-59 60-64 65+ Total 55-64
  Danemark 0,0 0,0 – 2,2 – 2,7 3,4 6,3 0,8 
  Finlande 0,0 0,0 3,0 3,1 3,3 4,8 6,4 

Agriculture & Pêche Pays Bas 0,0 0,0 – 1,0 1,0 3,5 3,9 4,4 
  Suède 0,0 0,0 – 0,9 – 0,9 4,4 15,0 3,5 
  Royaume-Uni 0,0 0,0 – 1,2 2,2 4,3 5,0 6,4 
  France 0,0 0,0 2,1 5,5 2,1 2,7 7,6 
  Danemark 0,0 0,0 5,5 1,3 8,0 0,0 9,4 
  Finlande 0,0 0,0 3,7 4,3 0,4 – 0,2 4,7 
Extraction Energie Eau Pays Bas 0,0 0,0 5,4 5,2 – 1,3 – 0,9 3,9 
  Suède 0,0 0,0 4,0 1,4 1,1 – 0,1 2,5 
  Royaume-Uni 0,0 0,0 0,9 – 0,1 – 1,4 – 0,9 – 1,6 
  France 0,0 0,0 – 0,1 – 2,4 – 1,1 – 0,4 – 3,5 
  Danemark 0,0 0,0 – 0,2 – 0,5 – 0,4 – 0,5 – 0,9 
  Finlande 0,0 0,0 0,2 – 0,4 – 0,4 – 0,6 – 0,8 
Industries manufacturières Pays Bas 0,0 0,0 1,1 1,4 – 0,2 – 0,4 1,2 
  Suède 0,0 0,0 0,1 – 0,3 – 0,3 – 0,9 – 0,5 
  Royaume-Uni 0,0 0,0 0,8 0,9 0,7 – 0,7 1,6 
  France 0,0 0,0 0,2 – 0,3 – 0,5 – 0,3 – 0,8 
  Danemark 0,0 0,0 – 0,3 – 0,1 0,4 – 0,6 0,3 
  Finlande 0,0 0,0 0,6 0,5 – 0,2 0,1 0,3 
Construction Pays Bas 0,0 0,0 1,4 1,0 – 0,4 – 0,4 0,6 
  Suède 0,0 0,0 0,7 1,8 0,1 – 0,9 1,9 
  Royaume-Uni 0,0 0,0 0,3 0,0 0,7 – 0,4 0,7 
  France 0,0 0,0 0,3 0,2 – 0,3 – 0,3 – 0,2 
  Danemark 0,0 0,0 – 2,4 – 2,8 – 0,6 – 0,3 – 3,4 
  Finlande 0,0 0,0 – 3,3 – 2,2 – 0,5 – 0,2 – 2,7 
Commerce  Pays Bas 0,0 0,0 – 3,1 – 1,5 – 0,2 0,0 – 1,8 
& Hôtels et restaurants Suède 0,0 0,0 – 3,1 – 3,0 – 1,1 – 0,5 – 4,2 
  Royaume-Uni 0,0 0,0 – 2,3 – 1,7 – 0,9 0,3 – 2,6 
  France 0,0 0,0 – 2,0 – 1,0 0,0 0,1 – 1,0 
  Danemark 0,0 0,0 0,6 1,3 0,0 – 0,4 1,4 
  Finlande 0,0 0,0 1,3 – 0,7 0,3 – 0,3 – 0,4 
Transports  Pays Bas 0,0 0,0 0,0 – 0,1 – 0,4 – 0,2 – 0,5 
& communications Suède 0,0 0,0 0,8 0,7 – 0,4 – 0,7 0,3 
  Royaume-Uni 0,0 0,0 – 0,2 1,0 0,0 – 0,1 1,0 
  France 0,0 0,0 1,2 – 1,9 – 0,5 – 0,3 – 2,4 
  Danemark 0,0 0,0 – 1,0 – 1,0 – 0,5 0,2 – 1,5 
  Finlande 0,0 0,0 0,0 – 0,8 – 0,2 – 0,2 – 1,0 
Activités financières  Pays Bas 0,0 0,0 – 1,7 – 1,1 0,1 0,1 – 1,0 
& immobilières Suède 0,0 0,0 – 1,5 – 0,7 – 0,4 0,4 – 1,1 
  Royaume-Uni 0,0 0,0 – 1,7 – 1,1 – 0,4 0,1 – 1,5 
  France 0,0 0,0 – 1,2 – 0,6 0,3 – 0,1 – 0,3 
  Danemark 0,0 0,0 2,4 2,8 0,0 – 0,4 2,7 
  Finlande 0,0 0,0 1,0 1,7 – 0,3 – 0,4 1,4 
Services non marchands* Pays Bas 0,0 0,0 2,8 0,8 – 0,2 – 0,5 0,5 
  Suède 0,0 0,0 2,6 1,9 0,6 – 0,8 2,4 
  Royaume-Uni 0,0 0,0 2,4 1,0 – 0,1 – 0,3 0,9 
  France 0,0 0,0 1,7 1,0 0,1 – 0,2 1,1 
  Danemark 0,0 0,0 0,0 0,5 0,8 1,6 1,3 
  Finlande 0,0 0,0 – 0,9 – 0,1 1,1 0,3 1,0 
Autres services collectifs, Pays Bas 0,0 0,0 0,6 0,2 1,3 1,6 1,5 
sociaux et personnels Suède 0,0 0,0 0,0 1,1 1,0 1,2 2,0 
  Royaume-Uni 0,0 0,0 – 0,9 0,1 1,1 1,7 1,2 
  France 0,0 0,0 – 2,5 – 0,8 0,5 0,6 – 0,3 
  Danemark 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
  Finlande 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Ensemble Pays Bas 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
  Suède 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
  Royaume-Uni 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
  France 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

*Administration publique, éducation, santé et action sociale. 
Note: la somme en ligne des 16-65 ans (et plus) fait 100. 
Source: Enquêtes emploi. 
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Tableau 15. Part des classes d’âge dans chaque secteur (en % de l'emploi total, 2003) 

  16-54 55-59 60-64 65+ Total 55-
64 

Total 16-
65 et + 

  Danemark 2,6 0,3 0,3 0,3 0,5 3,4 
  Finlande 4,1 0,7 0,4 0,3 1,1 5,5 

Agriculture & Pêche Pays Bas 2,7 0,3 0,2 0,2 0,5 3,3 
  Suède 1,7 0,3 0,3 0,5 0,6 2,8 
  Royaume-Uni 0,9 0,1 0,1 0,1 0,2 1,3 
  France 3,8 0,6 0,2 0,2 0,8 4,7 
  Danemark 0,6 0,1 0,1 0,0 0,2 0,8 
  Finlande 0,9 0,2 0,0 0,0 0,2 1,2 
Extraction Energie Eau Pays Bas 0,5 0,1 0,0 0,0 0,1 0,6 
  Suède 0,7 0,1 0,1 0,0 0,2 0,9 
  Royaume-Uni 0,9 0,1 0,0 0,0 0,1 1,0 
  France 1,1 0,1 0,0 0,0 0,1 1,2 
  Danemark 15,2 1,8 0,6 0,2 2,4 17,8 
  Finlande 17,7 2,0 0,5 0,1 2,5 20,3 
Industries manufacturières Pays Bas 12,8 1,3 0,3 0,1 1,5 14,4 
  Suède 14,8 2,0 1,1 0,1 3,1 18,0 
  Royaume-Uni 12,4 1,5 0,7 0,2 2,2 14,8 
  France 17,5 1,4 0,1 0,0 1,5 19,1 
  Danemark 6,1 0,8 0,3 0,1 1,1 7,3 
  Finlande 5,9 0,7 0,2 0,1 0,9 6,9 
Construction Pays Bas 5,7 0,5 0,1 0,0 0,6 6,4 
  Suède 5,0 0,8 0,4 0,1 1,2 6,2 
  Royaume-Uni 6,3 0,7 0,4 0,1 1,1 7,5 
  France 6,8 0,6 0,1 0,0 0,6 7,4 
  Danemark 16,4 1,5 0,6 0,2 2,1 18,7 
  Finlande 14,7 1,3 0,4 0,1 1,8 16,6 
Commerce  Pays Bas 19,3 1,2 0,4 0,2 1,6 21,2 
& Hôtels et restaurants Suède 14,5 1,4 0,9 0,2 2,3 17,0 
  Royaume-Uni 17,3 1,5 0,7 0,4 2,1 19,9 
  France 16,9 1,2 0,2 0,1 1,4 18,5 
  Danemark 6,3 0,9 0,3 0,1 1,2 7,6 
  Finlande 6,9 0,8 0,3 0,0 1,0 7,9 
Transports  Pays Bas 5,9 0,5 0,1 0,0 0,6 6,5 
& communications Suède 5,8 0,9 0,4 0,1 1,3 7,2 
  Royaume-Uni 5,9 0,7 0,3 0,1 1,0 7,0 
  France 6,6 0,4 0,1 0,0 0,5 7,1 
  Danemark 11,4 1,3 0,4 0,2 1,8 13,4 
  Finlande 12,5 1,3 0,4 0,1 1,8 14,3 
Activités financières  Pays Bas 16,1 1,1 0,4 0,2 1,5 17,8 
& immobilières Suède 13,7 1,8 1,0 0,4 2,8 16,9 
  Royaume-Uni 13,4 1,3 0,6 0,3 1,8 15,5 
  France 13,0 1,0 0,2 0,1 1,2 14,2 
  Danemark 20,8 3,4 1,0 0,3 4,4 25,4 
  Finlande 18,0 2,5 0,6 0,1 3,1 21,2 
Services non marchands* Pays Bas 22,1 2,0 0,5 0,1 2,5 24,6 
  Suède 19,8 3,3 1,7 0,2 5,0 25,0 
  Royaume-Uni 22,7 2,7 1,1 0,4 3,8 27,0 
  France 20,8 2,0 0,3 0,1 2,3 23,2 
  Danemark 4,6 0,6 0,3 0,2 0,9 5,6 
  Finlande 5,1 0,6 0,3 0,1 0,9 6,0 
Autres services collectifs, Pays Bas 4,5 0,4 0,2 0,1 0,6 5,2 
sociaux et personnels Suède 4,6 0,7 0,4 0,2 1,2 5,9 
  Royaume-Uni 5,0 0,6 0,3 0,2 0,9 6,1 
  France 4,2 0,3 0,1 0,0 0,4 4,7 
  Danemark 83,9 10,8 3,9 1,5 14,6 100,0 
  Finlande 85,8 10,3 3,0 0,9 13,3 100,0 
Ensemble Pays Bas 89,6 7,4 2,1 0,9 9,5 100,0 
  Suède 80,6 11,5 6,2 1,7 17,7 100,0 
  Royaume-Uni 84,8 9,1 4,2 1,9 13,3 100,0 
  France 90,8 7,4 1,3 0,4 8,8 100,0 

*Administration publique, éducation, santé et action sociale. 
Source: Enquêtes emploi. 
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Les Pays-Bas ne se distinguent pas substantiellement de la France : ils font juste « un peu 
mieux ». La part des seniors de 55-64 ans dans l’emploi total des Pays-Bas est de 9,5 % et 
celle des 60-64 ans de 2,1 % (contre respectivement 8,8 et 1,3 % pour la France). Ces chiffres 
sont à mettre en relation avec leur taux d’emploi des seniors, notamment non qualifiés (26 % 
pour les Pays-Bas et 25 % pour la France), mais aussi très qualifiés (55 % et 51 % 
respectivement). Vis-à-vis du Club des Cinq, ce sont les performances les plus basses en 
matière de taux d’emploi des seniors, quelles que soient les qualifications (tableau 13). 
Notamment, la France et les Pays-Bas ont pour point commun d’employer dans leurs services 
non marchands une proportion plus faible de 55-64 ans (10 % environ) et une proportion plus 
grande de 16-49 ans (75,5 et 77 %) que les autres pays du Club des Cinq. Cela est tout 
particulièrement prononcé vis-à-vis des pays scandinaves (tableau 14). En d’autres termes, 
une personne travaillant dans les services non marchands est en moyenne plus jeune en 
France et aux Pays-Bas que dans les pays scandinaves. Plus généralement, une moyenne 
d’âge plus faible des travailleurs français et néerlandais se vérifie dans tous les autres 
secteurs, à l’exception peut-être des secteurs primaires28. 

Le tableau 16 fournit la part des seniors (dans l’emploi total du pays) ventilée par secteurs. 
Les secteurs de services non marchands sont des employeurs importants pour les seniors, 
notamment dans les pays scandinaves mais aussi au Royaume-Uni. Tandis que la classe d’âge 
des 55-64 ans dans les services non marchands représente entre 3,1 et 5 % de l’emploi dans 
ces pays, elle n’en représente que 2,3 % en France et 2,5 % aux Pays-Bas. La classe d’âge des 
60-64 ans exerçant dans les secteurs non marchands représente à elle seule 1,7 % de l’emploi 
en Suède et que ce chiffre tombe à 0,3 % en France. Les industries manufacturières et le 
secteur du commerce, hôtels et restaurants constituent les deux autres grands pourvoyeurs 
d’emploi des seniors, suivis par le secteur des activités financières et immobilières. Là encore, 
il est frappant de constater que France et Pays-Bas forment un groupe, l’autre groupe étant 
constitué des pays scandinaves auquel vient s’ajouter le Royaume-Uni. 

Nous avons effectué des corrélations simples entre le taux d’emploi des seniors et la part 
des secteurs dans la VA (ou l’emploi) selon leur intensité en technologie (et connaissance) et 
selon qu’ils produisent, utilisent ou non les TIC de façon intensive. Les corrélations sont 
faites sur 14 pays de l’UE15 (Luxembourg exclu) pour l’année 2003. 

Bien évidemment, les corrélations présentées ci-dessous ne sont pas des causalités. Elles 
peuvent refléter une date d’entrée des seniors sur le marché du travail plus ancienne, au 
moment où l’industrie manufacturière était créatrice d’emplois. Comparativement, les cadets 
sont entrés sur le marché du travail plus récemment, lorsque les secteurs de services étaient en 
forte expansion. Lié au point précédent, l’élévation du niveau d’éducation moyen peut biaiser 
la présence des seniors dans les secteurs modernes, c’est-à-dire sous-représenter les seniors et 
sur-représenter les cadets. C’est ce que nous appelons l’effet « génération »29.  

                                                 
28 Le fait que l’âge légal de départ à la retraite soit le même en France et aux Pays-Bas (60 ans) et plus tardif 
dans les autres pays (65 ans en général) doit expliquer une partie du « jeunisme » des travailleurs français et 
néerlandais.  
29 Pour autant, cet effet ne présume pas stricto sensu d’une moindre capacité des seniors à exercer dans les 
secteurs modernes : il peut juste refléter des dates d’entrée différentes sur le marché du travail à un moment où 
les secteurs créateurs d’emploi étaient différents.  
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Le tableau 16 montre clairement que les seniors travaillent moins dans les services
 que leurs cadets. En France, presque 39 % des 30-49 travaillent dans les services 

archands contre 34,5 % de la classe d’âge des 55-59.  
Aux Pays-Bas, mais surtout au Royaume Uni, les seniors sont sur-représentés par rapport 

anufacturière. Ce n’est pas le cas en France, autre « vieux pays 
», où 18,5 % des 55-59 ans travaillent dans l’industrie manufacturière contre 

 la part des 60-64 ans exerçant dans l’industrie 
anufacturière chute à 11,5 % alors qu’elle reste beaucoup plus élevée au Royaume-Uni mais

30. 
Autre élément important à noter : les seniors sont sur-représentés par rapport aux cadets 

dans les secteurs non marchands, et cela est particulièrement marqué dans les pays 
scandinaves (prendre la classe d’âge 55-59 ans), confirmant qu’ils sont des employeurs 
importants des seniors dans ces pays.  

Tableau 16 Ventilation sectorielle de chaque classe d’âge et écarts par rapport 
aux 30-49 ans 

Ecart par rapport  
Ventilation sectorielle de chaque classe d'âge  à la classe 30-49 ans 

Pays Ages Primaires Manufact. Construction Services     Services 
          Marchands NM*   Manuf. Marchands NM*

DK 30-49 4,0 20,0 6,9 37,4 31,6 100,0 0,0 0,0 0,0 
FI 30-49 6,0 21,0 7,4 37,2 28,5 100,0 0,0 0,0 0,0 
NL 30-49 3,4 15,9 6,5 42,7 31,6 100,0 0,0 0,0 0,0 
SE 30-49 3,0 19,4 6,3 40,7 30,5 100,0 0,0 0,0 0,0 
UK 30-49 2,3 15,3 7,6 40,2 34,5 100,0 0,0 0,0 0,0 
FR 30-49 5,7 19,5 7,2 38,7 28,8 100,0 0,0 0,0 0,0 
DK 50-54 3,9 17,5 7,1 34,5 37,0 100,0 – 2,5 – 2,9 5,4 
FI 50-54 8,2 20,6 7,2 35,5 28,4 100,0 – 0,3 – 1,7 – 0,1
NL 50-54 3,9 16,0 7,3 35,8 37,0 100,0 0,1 – 6,9 5,4 
SE 50-54 3,8 18,1 6,6 34,8 36,7 100,0 – 1,3 – 6,0 6,2 
UK 50-54 2,2 15,9 7,7 35,5 38,6 100,0 0,5 – 4,7 4,1 
FR 50-54 6,7 19,4 7,6 36,3 30,1 100,0 – 0,1 – 2,5 1,3 
DK 55-59 3,5 16,9 7,2 34,6 37,8 100,0 – 3,1 – 2,8 6,2 
FI 55-59 8,8 19,6 7,2 33,6 30,8 100,0 – 1,4 – 3,6 2,3 
NL 55-59 4,8 17,2 7,3 38,2 32,5 100,0 1,3 – 4,5 1,0 
SE 55-59 3,6 17,6 7,2 36,0 35,6 100,0 – 1,9 – 4,7 5,1 
UK 55-59 2,6 16,2 7,5 37,6 36,2 100,0 0,9 – 2,7 1,6 
FR 55-59 9,1 18,4 7,6 34,4 30,6 100,0 – 1,1 – 4,3 1,8 
DK 60-64 9,0 16,1 8,0 35,0 31,9 100,0 – 4,0 – 2,3 0,3 
FI 60-64 12,8 17,4 6,4 35,9 27,5 100,0 – 3,6 – 1,3 – 1,0
NL 60-64 8,9 12,7 5,1 43,0 30,3 100,0 – 3,1 0,3 – 1,3
SE 60-64 5,8 17,2 6,3 36,4 34,3 100,0 – 2,2 – 4,4 3,8 
UK 60-64 3,2 17,2 8,7 36,7 34,1 100,0 1,9 – 3,5 – 0,4
FR 60-64 12,4 11,3 5,6 39,7 31,1 100,0 – 8,3 0,9 2,3 

* NM :services non marchands 
Mnémoniques: DK (Danemark), FI (Finlande), NL (Pays Bas), SE (Suède), UK (Royaume Uni), FR (France). 
Source : Enquête emploi. 
 
                                                 
30 Le lecteur trouvera davantage de détails dans Ananian et Aubert (2006) sur la sur/sous représentation des 
seniors dans les différents secteurs d’activité de l’économie française selon qu’ils sont traditionnels ou modernes. 
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intensité technologique (et en connaissance) 
Nous présentons dans cette section les corrélations entre la structure productive et le taux

ploi des seniors, réalisées à partir d’un échantillon de 14 pays de l’Union européenne 
oins le Luxembourg). Il s’agit de soutenir (ou non) statistiquement les associations 

ent. Notamment, il s’agit de vérifier (i) si une spécialisation
 et LT) est associée à un fort taux d’emploi des seniors et (ii) 

ssociée à un fort taux d’emploi des seniors non 
ploi des seniors pour deux classes d’âge afin de 

capter » indirectement les différences d’âge de départ (effectif) à la retraite selon les pays. 
ploi des seniors par sexe afin de faire ressortir, 

ent pour les femmes, « l’attractivité » de certains secteurs. 

technologie : secteurs manufacturiers 
Les résultats reportés dans le tableau 19 corroborent nos présupposés, c’est-à-dire que l’on 

(1) une corrélation positive entre la part des secteurs HT dans le PIB et le taux
d’emploi des seniors, notamment qualifiés (ligne 1 du tableau 17) ; 

(2) une corrélation positive entre la part des secteurs LT dans le PIB et le taux
d’emploi des seniors, quelles que soient leurs qualifications (ligne 4 du tableau 17). 

Toutefois, ces corrélations ne sont pas significatives à moins de 10 %. En revanche, on 
orte corrélation négative significative entre la part des secteurs MLT et le taux 

ploi des seniors, largement imputables aux seniors masculins non qualifiés (ligne 3 du 

Les corrélations relatives aux parts d’emplois s’interprètent mieux comme donnant des 
ations sur la façon dont les travailleurs se répartissent les uns par rapport aux autres 

fonction de leurs qualifications, de leur âge et de leur sexe. 
génération » et montrent aussi, qu’à génération donnée, les 

pays de l’étude ont connu ces vingt dernières 
entation des industries HT et une diminution des industries LT. Comme par

r le marché du travail que leurs cadets, leur
qui ont connu une forte expansion récemment doit être plus 

aible. Néanmoins, cette affirmation doit être nuancée par la prise en compte des 
ications des seniors : plus la qualification est élevée, plus il est probable que leur entrée 

aite directement dans les industries HT et/ou que leur mobilité vers ces industries ait 

Les corrélations relatives aux parts d’emploi montrent que la spécialisation dans le MLT 
ux d’emploi des seniors qualifiés (corrélation de – 0,51 pour 
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spécialisation intermédiaire sur l’échelle technologique est associée à un plus faible taux 
d’emploi des seniors, notamment masculins et non qualifiés (ligne 3 et 7 du tableau 17).  

3.1.2. Intensité en technologie : Secteurs de services (services marchands par 
classification) 

Le bas du tableau 18 reporte les corrélations avec la part de la VA des services à haute 
intensité technologique dans le PIB (notée VA SHT) et, symétriquement, avec la part de 
l’emploi des services à haute intensité dans l’emploi total (notée N SHT). 

Aucun des coefficients de corrélation n’apparaît ici significatif au seuil de 10 %. Une forte 
spécialisation dans les services HT (soit les activités liées à la communication, à 
l’informatique, à la recherche et développement) n’est donc associée ni positivement ni 
négativement aux taux d’emploi des seniors. 

3.1.3. Intensité en connaissance : secteurs de services marchands et non marchands 
Les services à haute intensité technologique sont des services marchands dans la 

classification d’Eurostat. En revanche, dès lors que l’on s’intéresse aux services selon leur 
intensité en connaissance, il convient de distinguer services marchands et non marchands, du 
fait de leur différence de poids dans les pays. Parmi les services non marchands, les secteurs 
de l’éducation, de la santé et de l’action sociale sont considérés comme à forte intensité en 
connaissance (SFIC) tandis que l’administration publique est à moindre intensité en 
connaissance (SMIC). 
Parmi les éléments marquants du tableau 19, on observe : 

(1) une corrélation positive entre la part des SFIC dans le PIB (et dans l’emploi) et le 
taux d’emploi des seniors, largement imputable aux femmes, qualifiées et non 
qualifiées ; 

(2) une corrélation négative entre la part des SMIC dans le PIB (et dans l’emploi) et 
le taux d’emploi des seniors, plus marquée pour les seniors qualifiés que les seniors 
non qualifiés. 

En fait, il est important de noter que l’association positive entre les SFIC et l’emploi des 
seniors femmes est largement dû aux services non marchands (éducation et santé), 
lesquels utilisent une force de travail à la fois très éduquée et peu éduquée. Dès lors que 
l’on ne considère que les SFIC marchands, les corrélations positives chutent de façon 
marquée pour les seniors. Cela est vrai pour les qualifiés comme pour les non qualifiés.  

De façon plus générale, les services non marchands apparaissent plus favorables (ou 
moins défavorables) à l’emploi des seniors que les services marchands. 

Ces résultats confirment l’importance des secteurs de services non marchands pour 
l’emploi des seniors (c.f. tableau 16).  
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Tableau 17 : Corrélations entre les parts de la VA (et l’emploi) selon l’intensité technologique et le taux d’emploi des seniors et 
cadets (14 pays de l’UE15, Luxembourg exclu) 

Seniors Seniors non 
qualifiés (NQ) 

Seniors qualifiés 
(Q) Seniors hommes Seniors femmes Cadets  

(25-49) 

(55-64) (55-59)  (55-64) (55-59)  (55-64) (55-59) NQ (55_59) NQ (55_64) Q (55_59) Q (55_64) NQ (55_59) NQ (55_64) Q (55_59) Q (55_64) NQ Q 

  
  
  

Industries manufacturières 
VA HT 0,14 0,07 0,07 0,04 0,22 0,15 0,00 0,12 0,23 0,26 – 0,02 – 0,05 0,12 0,19 – 0,35 0,08 

                           
VA MHT – 0,03 0,18 – 0,23 – 0,04 0,08 0,39 0,18 – 0,39 0,28 – 0,05 0,18 – 0,04 0,38 0,12 – 0,33 0,09 

                           
VA MLT – 0,53 – 0,37 – 0,58 – 0,49 – 0,41 – 0,12 – 0,59 – 0,66 – 0,24 – 0,48 – 0,27 – 0,39 – 0,10 – 0,36 – 0,24 – 0,11 

  [6%]   [3%] [8%]    [3%] [2%]  [8%]          
VA LT 0,22 0,04 0,26 0,18 0,25 0,16 0,22 0,38 0,22 0,41 0,05 0,07 0,15 0,15 0,35 0,17 

                                  
N HT 0,12 0,15 – 0,04 0,00 0,25 0,27 – 0,21 – 0,11 0,32 0,23 0,06 – 0,04 0,24 0,24 – 0,51 0,12 

                       [7%]   
N MHT 0,01 0,19 – 0,19 – 0,01 0,17 0,43 – 0,33 – 0,36 0,35 0,07 0,20 – 0,02 0,42 0,19 – 0,38 – 0,07 

         [13%]                
N MLT – 0,47 – 0,40 – 0,51 – 0,44 – 0,20 – 0,07 – 0,61 – 0,57 – 0,08 – 0,18 – 0,25 – 0,38 – 0,06 – 0,23 – 0,37 – 0,46 

  [8%]   [7%]      [3%] [4%]           [10%] 
N LT – 0,03 – 0,21 0,12 0,04 – 0,06 – 0,17 0,20 0,31 – 0 0,15 – 0,09 – 0,05 – 0,16 – 0,17 0,46 – 0,13 ,13 

Pour information                      [11%]   
VA manuf totale 0,05 0,05 – 0,08 – 0,04 0,20 0,30 – 0,19 – 0,08 0,31 0,22 0,00 – 0,13 0,27 0,17 – 0,37 0,14 
                          
N manuf totale – 0,14 – 0,15 – 0,19 – 0,12 0,05 0,14 – 0,29 – 0,17 0,15 0,17 – 0,03 – 0,19 0,14 – 0,04 – 0,13 – 0,26 
                                 
 Secteurs des services 

VA SHT 0,20 0,13 0,20 0,11 0,22 0,03 – 0,13 0,02 0,00 0,16 0,16 0,22 0,09 0,29 – 0,25 0,21 
                           

N SHT 0,26 0,41 0,11 0,24 0,25 0,31 – 0,20 – 0,24 0,20 0,06 0,45 0,32 0,38 0,39 – 0,18 0,12 
                     [11%]           
Note : Entre crochets, seuils de significativité à moins de 10 % ; entre crochets italiques, à 15 %. 
Sources : GGDC et Eurostat ; calculs des auteurs.
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Tableau 18 : Corrélations entre la part de la VA (et de l’emploi) des services selon l’intensité en connaissance et le taux d’emploi 
des seniors et cadets (14 pays de l’UE15, Luxembourg exclu) 

  Seniors Seniors non 
qualifiés (NQ) 

Seniors 
qualifiés (Q) Seniors hommes Seniors femmes Cadets (25-49) 

  (55-64) (55-59)  (55-64) (55-59)  (55-64) (55-59) NQ (55_59) NQ (55_64) Q (55_59) Q (55_64) NQ (55_59) NQ (55_64) Q (55_59) Q (55_64) NQ Q 
VA SFIC 0,25 0,39 0,16 0,25 0,16 0,11 – 0,11 – 0,17 0,10 0,05 0,44 0,39 0,16 0,26 – 0,04 0,13 

                            
VA SFIC marchands – 0,10 0,04 – 0,10 – 0,1056 – 0,06 – 0,14 – 0,36 – 0,39 – 0,06 – 0,17 0,10 0,15 – 0,14 – 0,03 – 0,38 0,05 

                            
VA SFIC non marchands 0,65 0,71 0,47 0,66 0,41 0,43 0,33 0,27 0,28 0,37 0,72 0,55 0,53 0,48 0,50 0,18 

  [2%] [1%] [9%] [1%]             [1%] [5%] [6%] [9%] [8%]   
N SFIC 0,36 0,51 0,17 0,30 0,29 0,33 – 0,06 – 0,13 0,27 0,14 0,47 0,37 0,37 0,40 – 0,05 0,28 

    [7%]              [9%]         
N SFIC marchands – 0,05 0,11 – 0,13 – 0,12 – 0,04 – 0,05 – 0,34 – 0,39 – 0,01 – 0,16 0,07 0,09 – 0,05 0,07 – 0,32 0,31 

                            
N SFIC non marchands 0,61 0,72 0,38 0,57 0,49 0,57 0,17 0,11 0,43 0,34 0,69 0,52 0,63 0,58 0,31 0,24 

  [3%] [1%]   [4%] [8%] [4%]         [1%] [6%] [2%] [3%]     
VA SMIC – 0,36 – 0,41 – 0,21 – 0,2893 – 0,40 – 0,40 0,02 – 0,05 – 0,42 – 0,35 – 0,35 – 0,23 – 0,40 – 0,43 0,31 – 0,16 

               [14%]        [13%]     
VA SMIC marchands – 0,35 – 0,40 – 0,19 – 0,3124 – 0,29 – 0,29 – 0,01 – 0,05 – 0,32 – 0,28 – 0,37 – 0,21 – 0,32 – 0,31 0,12 – 0,27 

                             
VA SMIC non marchands – 0,19 – 0,19 – 0,14 – 0,0798 – 0,45 – 0,42 0,07 – 0,03 – 0,42 – 0,31 – 0,11 – 0,16 – 0,37 – 0,47 0,55 0,16 

          [11%] [14%]     [14%]         [10%] [5%]   
N SMIC – 0,43 – 0,55 – 0,23 – 0,45 – 0,30 – 0,49 – 0,04 – 0,01 – 0,40 – 0,22 – 0,57 – 0,32 – 0,54 – 0,37 – 0,19 – 0,34 

    [5%]      [8%]        [4%]  [5%]      
N SMIC marchands – 0,24 – 0,36 – 0,05 – 0,31 0,00 – 0,20 0,12 0,16 – 0,02 0,06 – 0,47 – 0,18 – 0,32 – 0,10 – 0,19 – 0,27 

                   [10%]          
N SMIC non marchands – 0,38 – 0,37 – 0,35 – 0,26 – 0,61 – 0,59 – 0,3266 – 0,35 – 0,76 – 0,56 – 0,18 – 0,29 – 0,43 – 0,53 – 0,01 – 0,19 

          [3%] [3%]     [1%] [4%]      [6%]     
Pour information                                 

VA S non marchands 0,41 0,45 0,29 0,47 0,10 0,13 0,29 0,19 0,01 0,14 0,50 0,35 0,22 0,14 0,64 0,22 
    [11%]   [10%]          [8%]      [2%]   

N S non marchands 0,48 0,60 0,27 0,48 0,30 0,39 0,07 0,01 0,20 0,17 0,62 0,42 0,49 0,41 0,30 0,18 
  [10%] [3%]   [9%]             [2%]   [8%]       

VA S marchands – 0,37 – 0,29 – 0,24 – 0,34 – 0,28 – 0,36 – 0,32 – 0,38 – 0,30 – 0,38 – 0,21 – 0,04 – 0,38 – 0,22 – 0,23 – 0,17 
                            

N S marchands – 0,20 – 0,15 – 0,15 – 0,32 – 0,03 – 0,18 – 0,22 – 0,23 – 0,02 – 0,10 – 0,26 – 0,04 – 0,26 – 0,01 – 0,45 0,06 
                              [12%]   



3.2. Corrélations avec la production, l’utilisation intensive ou non en TIC 
Cette section s’intéresse essentiellement à l’impact de l’utilisation des nouvelles 

technologies sur l’emploi des seniors. S’il y a complémentarité entre l’utilisation des TIC et le 
travail du senior, on s’attend alors à trouver une corrélation positive (forte) entre le taux 
d’emploi des seniors et l’utilisation des TIC. Une corrélation négative (forte) révèlerait un 
problème d’adaptabilité des seniors aux nouvelles technologies et donc une moindre demande 
de travailleurs vieillissants, sans doute en faveur des cadets. 
Parmi les résultats marquants du tableau 21, on a : 

(1) une forte corrélation positive (et significative) entre la part des industries 
manufacturières utilisatrices de TIC et le taux d’emploi des seniors qualifiés de la 
classe d’âge des 55-59 ans, à la fois masculins et féminins (ligne 2 du tableau 21); 

(2)  une forte corrélation négative (et significative) entre la part des secteurs de services 
utilisateurs de TIC et le taux d’emploi des seniors (ligne 8 du tableau 21). L’impact 
négatif de l’utilisation des TIC dans les services apparait davantage prononcé pour les 
non qualifiés, y compris pour les cadets. 

Dans les industries manufacturières, il y aurait donc « complémentarité » entre 
l’utilisation des nouvelles technologies et le travail des seniors dès lors qu’ils sont 
qualifiés (la corrélation bien que positive n’est pas significative pour les seniors non 
qualifiés). A l’inverse, dans les secteurs de services, il y aurait « substitution » entre 
l’utilisation des nouvelles technologies et le travail des seniors. Cette substitution 
toucherait plus les non qualifiés que les qualifiés. 

La France aurait donc, d’un côté, une part d’industries manufacturières utilisatrices 
de TIC insuffisamment élevée (comparativement au Club des Cinq) pour maintenir en 
emploi ses seniors qualifiés (c.f. tableau 11). D’un autre côté, elle aurait une part de 
services utilisateurs de TIC trop élevée (relativement aux pays scandinaves) dans 
lesquels la spécialisation n’est pas associée à un fort taux d’emploi des seniors, à la fois 
non qualifiés et qualifiés (c.f. tableau 11). 

Les corrélations positives relatives à la part des services non marchands non utilisateurs de 
TIC soulignent à nouveau le rôle important du secteur public comme employeur important des 
seniors, notamment féminins non qualifiés mais aussi qualifiés.  
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Tableau 19 : Corrélations entre la part de la VA (et de l’emploi) selon la production, l’utilisation intensive ou non en TIC et le taux 
d’emploi des seniors (14 pays de l’UE15, Luxembourg exclu) 

  Seniors Seniors non 
qualifiés (NQ) 

Seniors  
qualifiés (Q) Seniors hommes Seniors femmes Cadets (25-49) 

  (55-64) (55-59)  (55-64) (55-59)  (55-64) (55-59) NQ (55_59) NQ (55_64) Q (55_59) Q (55_64) NQ (55_59) NQ (55_64) Q (55_59) Q (55_64) NQ Q 
  Industries manufacturières 

VA producteur 0,17 0,21 0,09 0,17 0,20 0,38 – 0,13 – 0,03 0,19 0,11 0,26 0,12 0,37 0,26 – 0,35 0,08 
                             

VA utilisateur 0,10 0,26 – 0,09 0,05 0,31 0,59 – 0,22 – 0,21 0,58 0,21 0,21 0,02 0,52 0,30 – 0,35 0,12 
           [3%]    [3%]      [6%]      

VA non utilisateur – 0,02 – 0,11 – 0,12 – 0,14 0,11 0,09 – 0,16 – 0,02 0,17 0,20 – 0,19 – 0,24 0,06 0,03 – 0,35 0,08 
                                  

N producteur 0,23 0,27 0,06 0,15 0,35 0,45 – 0,05 0,01 0,48 0,32 0,20 0,04 0,42 0,34 – 0,29 0,16 
           [11%]    [8%]      [14%]      

N utilisateur 0,16 0,20 0,10 0,20 0,27 0,42 0,06 0,11 0,41 0,33 0,27 0,10 0,40 0,19 0,18 – 0,11 
           [14%]    [15%]             

N non utilisateur – 0,37 – 0,42 – 0,35 – 0,35 – 0,20 – 0,19 – 0,44 – 0,31 – 0,18 – 0,06 – 0,27 – 0,35 – 0,17 – 0,28 – 0,20 – 0,35 
    [14%]        [12%]                
  Secteurs des services 

VA producteur 0,21 0,04 0,22 0,09 0,18 0,08 0,30 0,09 0,04 0,22 0,09 0,18 0,08 0,30 – 0,28 0,18 
                              

VA utilisateur – 0,47 – 0,45 – 0,47 – 0,61 – 0,42 – 0,52 – 0,52 – 0,50 – 0,28 – 0,31 – 0,51 – 0,37 – 0,58 – 0,45 – 0,32 0,34 
  [10%] [11%] [9%] [3%] [14%] [6%] [6%] [8%]    [7%]  [3%] [11%]     

VA non utilisateur 0,18 0,27 0,22 0,34 0,05 0,11 0,25 0,11 – 0,04 – 0,05 0,39 0,32 0,18 0,12 0,42 – 0,25 
                         [14%]   

VA non utilisateur M* – 0,03 0,05 0,08 0,12 0,00 0,06 0,12 0,01 – 0,06 – 0,14 0,16 0,17 0,08 0,06 0,11 – 0,41 
                            [15%] 

VA non utilisateur NM* 0,41 0,45 0,29 0,47 0,10 0,13 0,29 0,19 0,01 0,14 0,50 0,35 0,22 0,14 0,64 0,22 
    [11%]   [10%]             [8%]       [2%]   

N producteur 0,25 0,37 0,09 0,19 0,27 0,29 – 0,22 – 0,22 0,23 0,12 0,37 0,28 0,34 0,38 – 0,25 0,13 
                            

N utilisateur – 0,07 0,00 – 0,08 – 0,21 0,01 – 0,09 – 0,10 – 0,13 0,14 – 0,01 – 0,18 0,01 – 0,20 0,00 – 0,32 0,33 
                            

N non utilisateur 0,31 0,43 0,16 0,28 0,22 0,22 – 0,03 – 0,11 0,07 0,07 0,43 0,35 0,31 0,35 0,01 0,05 
    [13%]             [13%]         

N non utilisateur M* – 0,41 – 0,42 – 0,25 – 0,44 – 0,19 – 0,37 – 0,22 – 0,22 – 0,28 – 0,23 – 0,45 – 0,20 – 0,41 – 0,19 – 0,33 – 0,22 
  [15%] [14%]   [11%]          [11%]  [15%]      

N non utilisateur NM* 0,48 0,60 0,27 0,48 0,30 0,39 0,07 0,01 0,20 0,17 0,62 0,42 0,49 0,41 0,30 0,18 
  [10%] [3%]  [9%]             [2%]   [8%]       
* M pour « marchand » ; NM pour « non marchand », soit éducation, santé et administration publique. 
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Réponse à la question 1 : la relative spécialisation des pays du Club des Cinq aux deux 
es technologiques leur a-t-elle permis de maintenir en emploi les seniors (notamment

 s’assurant une croissance économique robuste 
teurs de HT ? Cette question est d’autant plus pertinente que la « mobilité » des

ême MT peut être considérée comme faible. A 
erse, celle des seniors qualifiés pourrait bien être élevée, du fait de leur plus grande 

ents technologiques. 

 les résultats des corrélations soutiennent une réponse affirmative. 

Réponse à la question 2 : quel est l’effet d’une utilisation plus ou moins intensive en TIC 
ployabilité des seniors ? Y-a-t-il substitution entre les nouvelles technologies et le 

ain ? Si oui, cette substitution touche-t-elle davantage les seniors non qualifiés, en 
oindre adaptabilité aux changements organisationnels induits par l’introduction 

 

 dans les industries manufacturières, il y aurait « complémentarité » entre 
l’utilisation des TIC et le travail du senior qualifié  

 mais, dans les secteurs de services, il y aurait « substitution » entre l’utilisation des 
TIC et le travail du senior non qualifié mais aussi qualifié. 

: de la dynamique sectorielle à la dynamique 

Au vu des corrélations précédentes (partie III) et des études empiriques (partie I), il 
ulièrement favorables à l’emploi des seniors 

rs HT ou SFIC sont davantage favorables à l’emploi des 
is que l’utilisation des TIC aurait un impact favorable (ou

ploi des seniors qualifiés, elle tendrait à avoir un impact défavorable sur 
ploi des seniors non qualifiés, notamment dans les services.  

De ce fait, une forte croissance des secteurs LT (faiblement technologique) et SMIC
ices à moindre intensité en connaissance), notamment non utilisateurs intensifs en 

it de maintenir en emploi les seniors peu qualifiés tandis qu’une
les secteurs de HT (hautement technologique) et SFIC (services à 

, tout en permettant l’emploi des seniors qualifiés, mettrait

Dans ce qui suit, nous considérons la croissance (en volume) des secteurs classés selon leur 
 utilisation des TIC pour deux groupes de pays 

Le 1er groupe est constitué des cinq pays de l’UE15 ayant les taux d’emploi des seniors les 
plus élevés, soit les pays du Club des Cinq, dit groupe des « bons ». Le second groupe est 
constitué des cinq pays ayant des taux d’emploi des seniors les plus faibles parmi l’UE15, soit 
la France, l’Allemagne, l’Italie, l’Autriche et la Belgique, dit groupe des « mauvais ».  

 

 

 

 

 

 



La période retenue pour calculer la croissance annuelle moyenne permet de gommer l’effet 
des cycles, asynchrones entre les pays, en raison notamment de la forte récession des 
économies scandinaves au début des années 1990.  

Les taux de croissance en volume ont été construits à partir d’indices de Paasche à prix 
chaînés, en utilisant les données de prix de la base Groningen. Pour des raisons de 
comparabilité internationale, les prix des biens HT utilisés sont ceux de l’économie 
américaine. L’utilisation des prix nationaux pour ces biens modifie les résultats 
quantitativement mais pas qualitativement. Les indices de Paasche ont deux propriétés. D’une 
part, ils fournissent une fourchette basse de la croissance en volume dans un contexte de 
baisse monotone des prix, ce que l’on observe dans un certain nombre de secteurs. D’autre 
part, ils sont non additifs, tels que la sommation des taux de croissance de tous les secteurs de 
l’économie n’est pas égale au taux de croissance de l’économie. S’ils ne permettent pas de 
calculer la contribution de chaque secteur à la croissance de l’économie, les indices de 
Paasche fournissent néanmoins une bonne image des secteurs en croissance et décroissance31. 

Les résultats sont reportés dans les tableaux 20-22, auxquels on associe des scénarios 
récapitulatifs. 

Le taux de croissance en volume « toutes industries » des cinq « bons » pays a été 
globalement supérieur à celui des cinq « mauvais ». Sur la période 1990-2003, il a été de 
2,2 % en moyenne annuelle pour le groupe des « bons » et de 1,9 % pour le groupe des 
« mauvais » (tableau 20). 

Fait important pour l’emploi des seniors non qualifiés des secteurs manufacturiers, la 
croissance des secteurs LT a été positive dans les « bons » pays (à l’exception des Pays-Bas) 
tandis qu’il a été négatif dans les « mauvais » pays (à l’exception notable de la Belgique). 
Ainsi, sur la période 1990-2003, le taux de croissance annuel moyen des secteurs LT du 
groupe des « bons » a été de 0,3 % contre 0 % pour le groupe des « mauvais » (tableau 20). 

La croissance des secteurs LT dans le groupe des bons s’est accompagnée d’une croissance 
encore plus soutenue des secteurs HT (0,7 % en moyenne annuelle). A l’inverse, le groupe 
des mauvais a enregistré une croissance négative de ses secteurs HT, de l’ordre de – 0,1 % en 
moyenne annuelle. 

Sous l’hypothèse d’une mobilité réduite des travailleurs des secteurs manufacturiers vers 
les secteurs de services, le dynamisme des secteurs à la fois LT et HT a vraisemblablement 
facilité le maintien en emploi des seniors dans les pays du Club des Cinq, tout en participant à 
la croissance de leur économie. Au sein du Club des Cinq, le cas des Pays-Bas est 
particulièrement intéressant puisqu’ils ont enregistré une croissance négative des secteurs de 
LT (-0,4 % en moyenne annuelle) tandis que leur taux d’emploi des seniors non qualifiés est 
l’un des plus faibles de l’UE15 (26 %, cf. tableau 13). 

La croissance des secteurs de SMIC notamment marchands (dans des pays tels que la 
Finlande, la Suède et le Royaume-Uni), et dans une moindre mesure celle des SMIC non 
marchands, ont aussi vraisemblablement contribué à l’emploi des seniors non qualifiés dans 
les pays du Club des Cinq. Le groupe des « bons » pays a ainsi enregistré un taux de 
croissance moyen des SMIC marchands (respectivement non marchands) de l’ordre de 0,3 % 

                                                 
31 L’alternative consisterait à utiliser un indice de Laspeyres (qui constitue la fourchette haute de la croissance en 
volume), puis de calculer la moyenne géométrique des indices de Paasche et de Laspeyres pour avoir une 
fourchette moyenne de la croissance en volume. Mais, les résultats ne seraient pas différents qualitativement. 
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%) en moyenne annuelle sur la période 1990/2003. A l’opposé, le groupe des
mauvais » pays a enregistré une croissance négative des secteurs de SMIC, à la fois 
archands et non marchands, de l’ordre de – 0,2 %. 
Tous les pays du Club des Cinq (à l’exception des Pays-Bas) ont enregistré une croissance 

e de leurs services marchands non utilisateurs de TIC tandis que dans les « mauvais »
 (tableaux 21 et 22). Dans la mesure où la 

rs de services semble particulièrement favorable à 
ploi des seniors non qualifiés, la croissance de ces secteurs peut contribuer à expliquer 

e-Uni et la Suède ont un taux d’emploi des seniors NQ 
32. De leur côté, les SFIC marchands, notamment HT mais aussi non HT, tout 

en étant vraisemblablement favorables à l’emploi des seniors Q, ont contribué de façon 
importante à la croissance économique des pays du Club des Cinq, et en l’occurrence à celle 
du Royaume-Uni.  

Les scénarios récapitulatifs associés aux tableaux 20-22 semblent montrer que: 
(1) une croissance dynamique « bi-polaire » dans le Club des Cinq (i.e. une croissance des 

secteurs à la fois intensifs et non intensifs en technologie et connaissance) a été favorable à 
l’emploi de leurs seniors qualifiés et non qualifiés (scénario récapitulatif du tableau 20) 

(2) un bon maintien des secteurs non utilisateurs de TIC dans le Club des Cinq, associé à 
une croissance dynamique des secteurs utilisateurs de TIC (à l’exception notable des Pays-
Bas), a été favorable à l’emploi de leurs seniors qualifiés et non qualifiés (scénario 
récapitulatif du tableau 21) 

(3) un bon maintien des secteurs non utilisateurs de TIC dans le Club des Cinq a 
vraisemblablement permis aux seniors les moins à même de s’adapter aux nouvelles 
technologies, c’est-à-dire les non qualifiés, de demeurer en emploi (scénario récapitulatif du 
tableau 22). On constate qu’en France, les secteurs favorables à l’emploi des seniors non 
qualifiés (i.e. ceux qui n’utilisent pas de TIC) ont enregistré un recul tandis que ceux qui leur 
sont défavorables (i.e. ceux qui utilisent les TIC) ont progressé. Il est ainsi possible que le 
rattrapage de la France en termes d’utilisation des TIC se fasse en partie au détriment des 
seniors, notamment les moins qualifiés.  

                                                 
32 Les seniors sont, de fait, relativement plus présents dans les secteurs « commerce, hôtels et restaurants » et 
« autres services collectifs, sociaux et personnels » en Suède et au Royaume-Uni que dans les autres pays 
(tableau 16). 
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Tableau 20. Taux de croissance des secteurs classés selon leur intensité en technologie et en connaissance (1990/2003), en % 

  Toutes industries Secteurs manufacturiers Secteurs de services 
   LT HT SMIC marchand SMIC non marchand SFIC marchand et HT SFIC marchand non HT SFIC non marchand 

Danemark 2,1 0,1 0,2 – 0,3 0,2 1,0 0,2 – 0,1 
Finlande 2,3 1,0 1,9 1,0 0,0 0,3 0,9 0,1 
Pays Bas 2,4 – 0,4 0,7 – 0,2 0,2 – 0,2 – 0,4 0,1 
Suède 1,6 0,6 0,7 0,5 0,1 – 0,1 0,0 0,1 
RU 2,6 0,4 0,0 0,5 0,1 0,6 0,5 – 0,3 

Moyenne "bons" 2,2 0,3 0,7 0,3 0,1 0,3 0,2 0,0 
France 1,9 – 0,1 0,0 0,0 – 0,3 0,0 0,1 0,0 
Allemagne 1,9 – 0,1 – 0,5 – 0,7 – 0,3 – 0,6 – 0,6 0,1 
Autriche 2,4 – 0,2 0,2 – 0,3 – 0,2 0,1 – 0,2 – 0,3 
Belgique 2,0 0,5 – 0,2 0,1 0,1 0,9 – 0,2 0,0 
Italie 1,6 – 0,1 0,1 – 0,1 – 0,3 – 0,2 0,1 0,1 

Moyenne "mauvais" 1,9 0,0 – 0,1 – 0,2 – 0,2 0,0 – 0,2 0,0 
Différence de moyennes              
entre "bons" et "mauvais" 0,3 0,3 0,8 0,5 0,4 0,3 0,4 0,0 

*LT: basse technologie; HT: haute technologie; SMIC: services à moindre intensité en connaissance; SFIC: services à forte intensité en connaissance. 
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Scénario récapitulatif 
 
 
 
Hypothèses : 
 

(a) les secteurs LT et SMIC sont favorables à l'emploi des seniors NQ. 
 
(b) les secteurs HT et SFIC sont favorables à l'emploi des seniors Q. 

 
 
 
  Secteurs favorables aux: 

 Seniors NQ* Seniors Q** 
Danemark 0,0 1,2 
Finlande 2,0 3,3 
Pays Bas – 0,4 0,2 
Suède 1,2 0,7 
RU 1,0 0,8 

Moyenne "bons" 0,8 1,2 
France – 0,4 0,1 
Allemagne – 1,1 – 1,6 
Autriche – 0,7 – 0,2 
Belgique 0,6 0,4 
Italie – 0,5 0,0 

Moyenne "mauvais" – 0,4 – 0,3 
Différence de moyennes     
entre les bons et les mauvais 1,2 1,5 
* Somme des secteurs LT, des SMIC marchands et non marchands. 
** Somme des secteurs HT, des SFIC marchands et non marchands. 
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Tableau 21. Taux de croissance des secteurs classés selon leur production et usage en TIC (1990/2003), en % 

  Secteurs manufacturiers Secteurs de services 
 Production Utilisation Non utilisation Production Utilisation Non utilisation dont NU marchand dont NU non marchand 

Danemark 0,5 0,6 0,2 1,1 – 0,4 0,1 0,2 0,0 
Finlande 3,3 2,4 1,1 0,3 2,0 0,3 0,4 0,1 
Pays Bas 1,0 – 0,4 0,0 – 0,2 – 0,2 – 0,2 – 0,4 0,1 
Suède 6,8 0,9 1,0 – 0,1 0,2 0,2 0,3 0,1 
RU 0,9 0,5 0,3 0,5 0,5 0,2 0,5 – 0,1 

Moyenne "bons" 2,5 0,8 0,5 0,3 0,4 0,1 0,2 0,0 
France – 0,4 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 – 0,1 
Allemagne – 0,1 0,0 0,1 – 0,6 – 0,7 – 0,4 – 0,5 – 0,1 
Autriche 0,5 – 0,1 – 0,1 0,2 – 0,3 – 0,2 – 0,2 – 0,3 
Belgique 1,6 0,4 0,1 0,3 – 0,1 0,0 0,0 0,0 
Italie 0,4 – 0,2 0,1 – 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 

Moyenne "mauvais" 0,4 0,0 0,0 – 0,1 – 0,2 – 0,1 – 0,2 – 0,1 
Différence de moyennes 2,1 0,8 0,5 0,4 0,6 0,3 0,3 0,1 
entre les bons et les mauvais                 
* NU: Non utilisation. 



 
 
 
Scénario récapitulatif 
 
 
 
Hypothèses : 
 

(a) les secteurs non utilisateurs de TIC sont favorables aux seniors NQ. 
 
(b) les secteurs utilisateurs de TIC sont favorables (ou peu défavorables) à l'emploi 
des seniors Q. 

 
 
 
  Secteurs favorables aux 

 Seniors NQ* Seniors Q** 
Danemark 0,3 0,2 
Finlande 1,4 4,3 
Pays Bas – 0,1 – 0,6 
Suède 1,2 1,1 
RU 0,5 1,1 

Moyenne "bons" 0,6 1,2 
France – 0,1 0,1 
Allemagne – 0,3 – 0,7 
Autriche – 0,3 – 0,4 
Belgique 0,1 0,3 
Italie 0,1 – 0,2 

Moyenne "mauvais" – 0,1 – 0,2 
Différence de moyennes     
entre les bons et les mauvais 0,7 1,4 
*   Somme des secteurs manufacturiers et de services non utilisateurs de TIC. 
** Somme des secteurs manufacturiers et de services utilisateurs de TIC 
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Tableau 22. Taux de croissance, combinaison des classifications (1990/2003), en % 

  Secteurs manufacturiers Secteurs de services 

 Combinaison LT/NUM Combinaison LT/UM Combinaison SMIC/NUS
dont SMIC/NUS 

marchands Combinaison SMIC US 
Danemark 0,3 – 0,6 0,2 0,2 – 0,5 
Finlande 1,0 – 0,3 0,6 0,8 – 0,2 
Pays Bas – 0,4 – 0,7 – 0,1 – 0,3 – 0,3 
Suède 1,0 0,5 0,3 0,5 0,4 
RU 0,2 1,0 0,4 0,5 0,5 

Moyenne "bons" 0,4 0,0 0,3 0,3 0,0 
France – 0,1 0,5 – 0,2 0,0 0,1 
Allemagne 0,1 – 1,0 – 0,5 – 0,7 – 0,3 
Autriche 0,0 0,7 – 0,3 – 0,2 – 0,1 
Belgique 0,6 0,2 0,0 0,0 0,7 
Italie – 0,1 – 0,9 – 0,2 – 0,2 0,0 

Moyenne "mauvais" 0,1 – 0,1 – 0,2 – 0,2 0,1 
Différence de moyennes         
entre les bons et les mauvais 0,3 0,1 0,5 0,6 – 0,1 
* NUM: non utilisateur TIC secteurs manufacturiers; NUS: non utilisateur TIC secteurs de services; UM : utilisateur TIC secteurs manufacturiers; US: utilisateur TIC secteur 
de services. 
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Scénario récapitulatif 
 
 
 
Hypothèses : 
 

(a) les secteurs LT et SMIC non utilisateurs de TIC sont favorables aux seniors NQ. 
 
(b) les secteurs LT et SMIC utilisateurs de TIC sont défavorables à l'emploi des 
seniors NQ. 

 
 
 
  Secteurs favorables/défavorable aux seniors NQ: 

 favorables* défavorables** 
Danemark 0,4 – 1,0 
Finlande 1,5 – 0,5 
Pays Bas – 0,4 – 1,0 
Suède 1,3 0,9 
RU 0,5 1,4 

Moyenne "bons" 0,7 – 0,1 
France – 0,3 0,6 
Allemagne – 0,4 – 1,3 
Autriche – 0,3 0,6 
Belgique 0,6 0,9 
Italie – 0,3 – 0,9 

Moyenne "mauvais" – 0,1 0,0 
Différence de moyennes     
entre les bons et les mauvais 0,6 – 0,1 
*   Somme des secteurs LT et SMIC non utilisateurs de TIC 
** Somme des secteurs LT et SMIC utilisateurs de TIC 
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Annexe Partie 1  
 
 

Graphique A : Facteurs clés affectant la performance individuelle au travail 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Skirbekk (2003) pour les traits pleins. En pointillé, ajout par rapport à notre propre problématique 
(haute/basse technologie ; intensif / non intensif en TIC). 
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Encadré A : Capacité au travail dans une unité de production d’automobiles :  
Une étude de cas autrichienne* 

L’étude de cas porte sur une unité de production automobile autrichienne employant, en 2005, 9 200 personnes 
dont plus de 70 % sont des cols bleus (des ouvriers métallurgistes essentiellement). Le reste de la force de 
travail est constitué en grande partie d’ingénieurs ou d’informaticiens. Les hommes représentent 88 % des 
employés et la proportion des femmes est très faible parmi les cols bleus. 
L’âge moyen des employés de cette unité de production est en dessous de la moyenne de l’industrie et en 
dessous de la moyenne autrichienne.  
L’indice de capacité au travail reporté ci-dessous a été construit sur la base d’un questionnaire réalisé auprès 
de tous les employés et couvrant divers aspects de la vie au travail ainsi que l’équilibre entre travail et loisirs. 
L’indice montre que la capacité au travail diminue avec l’âge, la capacité physique et psychologique en étant les 
deux plus importants facteurs explicatifs. Les travailleurs les plus âgés (i.e. de 45 ans et plus) souffrent 
davantage de devoir effectuer des tâches physiques (e.g. la levée de charges lourdes), du bruit et de la poussière. 
Le stress psychologique est dû principalement à la vitesse de la chaîne de production et aux exigences 
d’adaptabilité aux tâches. 
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Le taux moyen de maladie qui mesure l use de « maladie » en e nombre de journées non travaillées pour ca
proportion des journées travaillées ré-augm our se stabiliser au-delà. ente à partir de 35 ans et jusqu’à 55 ans p
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Biffl (2006) explique la stabilisation du tau artir de 55 ans par la x de maladie (voire la légère diminution) à p
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des postes de management : très qualifiés, té ce qui diminue leur bien rémunérés, ils sont souvent en bonne san
incitation à prendre la retraite. Dave et al. ( rant que les problèmes 2006) citent un certain nombre d’études mont
de santé sont un déterminant important de dé  financiers.  part à la retraite, beaucoup plus que les facteurs
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Annexe Partie 2. Base de données GGDC (Groningen Growth and Development Centre) 

Industry Name Techno/connaiss TIC Qualif. DK FI PB SU RU UE-15 FR
TOTAL ALL INDUSTRIES 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Agriculture Autres Autres non TIC LS 2,9 4,3 3,3 2,0 1,3 3,5 3,4
Forestry Autres Autres non TIC LS 0,1 0,0 0,0 0,4 0,1 0,3 0,1
Fishing Autres Autres non TIC LS 0,2 0,1 0,0 0,0 0,1 0,1 0,1
Mining and quarrying Autres Autres non TIC LS 0,1 0,3 0,1 0,2 0,2 0,2 0,1
Food, drink & tobacco LT TIC NUM LS 2,8 1,8 1,8 1,4 1,7 2,2 2,4
Textiles LT TIC NUM LS 0,2 0,3 0,3 0,2 0,4 0,6 0,4
Clothing LT TIC UM LS 0,1 0,3 0,1 0,1 0,2 0,6 0,3
Leather and footwear LT TIC NUM LS 0,0 0,1 0,0 0,0 0,1 0,3 0,2
Wood & products of wood and cork LT TIC NUM LIS 0,5 0,0 0,2 0,8 0,3 0,5 0,4
Pulp, paper & paper products LT TIC NUM LIS 0,3 1,6 0,3 0,9 0,3 0,4 0,3
Printing & publishing LT TIC UM LIS 1,4 1,4 1,4 1,0 1,2 1,0 0,8
Mineral oil refining, coke & nuclear fuel MLT TIC NUM HS 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1
Chemicals  HT TIC NUM HS 1,0 0,8 1,0 0,9 0,8 0,9 0,6
Rubber & plastics MLT TIC NUM LS 0,8 0,7 0,4 0,5 0,8 0,8 0,9
Non-metallic mineral products MLT TIC NUM LS 0,6 0,7 0,4 0,4 0,5 0,8 0,6
Basic metals MLT TIC NUM LS 0,3 0,7 0,3 0,8 0,3 0,5 0,5
Fabricated metal products MLT TIC NUM LIS 1,5 2,0 1,3 1,7 1,3 1,9 1,9
Mechanical engineering MHT TIC UM LIS 2,3 2,7 1,1 2,3 1,1 1,8 1,3
Office machinery HT TIC PM HS 0,1 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1
Insulated wire MHT TIC PM LIS 0,1 0,1 0,0 0,1 0,0 0,1 0,1
Other electrical machinery and apparatus MHT TIC UM LIS 0,7 0,7 0,1 0,5 0,5 0,7 0,6
Electronic valves and tubes HT TIC PM HS 0,1 0,1 0,0 0,1 0,1 0,1 0,2
Telecommunication equipment HT TIC PM HS 0,1 1,2 0,1 0,5 0,1 0,2 0,2
Radio and television receivers HT TIC PM HS 0,2 0,0 0,6 0,1 0,1 0,1 0,0
Scientific instruments HT TIC PM HIS 0,5 0,2 0,2 0,5 0,3 0,4 0,4
Other instruments HT TIC UM HIS 0,1 0,3 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1
Motor vehicles HMT TIC NUM LS 0,2 0,3 0,3 1,8 0,7 1,1 0,9
Building and repairing of ships and boats MLT TIC UM HIS 0,2 0,4 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1
Aircraft and spacecraft HT TIC UM HIS 0,0 0,1 0,1 0,2 0,4 0,2 0,2
Railroad and transport equipments MHT TIC UM HIS 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1
Furniture, other manufacturing; recycling LT TIC UM LS 1,0 0,8 1,8 1,2 0,7 1,0 0,7
Electricity, gas and water supply Autres Autres non TIC HIS 0,5 0,7 0,4 0,7 0,4 0,6 0,7
Construction Autres Autres non TIC LIS 5,9 6,7 6,0 5,6 6,5 6,9 6,2

Part dans l'emploi total (en %, 2003)Classifications
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(…/…) 
Part dans l'emploi total (en %, 2003)

Industry Name Techno/connaiss TIC Qualif. DK FI PB SU RU UE-15 FR
Sale and repair of motor vehicles SMIC TIC NUS LIS 2,1 2,1 1,9 1,9 1,8 2,2 2,0
Wholesale trade, except of motor vehicles SMIC TIC US LIS 6,2 4,3 6,0 5,1 3,7 4,2 3,7
Retail trade, except of motor vehicles SMIC TIC US LIS 7,3 6,5 8,8 5,9 11,4 8,8 7,2
Hotels & catering SMIC TIC NUS LS 3,1 3,2 3,6 2,7 6,6 4,9 3,6
Inland transport SMIC TIC NUS LIS 2,6 3,6 2,4 2,8 2,2 2,6 2,6
Water transport SFIC TIC NUS LIS 0,6 0,5 0,2 0,3 0,1 0,1 0,1
Air transport SFIC TIC NUS HIS 0,4 0,2 0,4 0,2 0,3 0,2 0,3
Supporting and auxiliary transport activities SMIC TIC NUS HIS 1,2 1,1 1,0 1,3 1,4 1,3 1,5
Communications SFIC/HT TIC PS HIS 1,9 1,9 1,5 2,1 2,0 1,5 2,0
Financial intermediation, except insurance SFIC TIC US HS 2,1 1,2 2,0 1,3 2,4 1,9 1,8
Insurance and pension funding SFIC TIC US HS 0,7 0,4 0,7 0,6 0,9 0,6 0,6
Activities auxiliary to financial intermediation SFIC TIC US HS 0,2 0,1 0,9 0,3 1,0 0,6 0,6
Real estate activities SFIC TIC NUS HS 1,4 1,7 0,8 1,5 1,6 1,0 1,0
Renting of machinery and equipment SFIC TIC US HIS 0,3 0,2 0,3 0,3 0,6 0,3 0,3
Computer and related activities SFIC/HT TIC PS HS 1,5 1,9 1,4 2,1 1,7 1,4 1,8
Research and development SFIC/HT TIC US HS 0,4 0,7 0,4 0,4 0,4 0,4 0,9
Legal, technical and advertising SFIC TIC US HS 3,3 2,9 4,8 4,3 4,3 4,1 3,7
Other business activities, nec SFIC TIC NUS HS 4,2 3,0 7,3 2,8 6,7 5,1 7,0
Public administration, defence; compulsory SS SMIC TIC NUS HS 6,3 7,5 6,2 6,1 5,2 6,9 8,9
Education SFIC TIC NUS HS 7,3 6,9 5,1 9,3 8,1 6,8 8,1
Health and social work SFIC TIC NUS HIS 17,1 14,8 13,7 17,1 10,5 9,6 11,3
Other community, social and personal services SMIC TIC NUS LS 4,6 4,9 5,0 6,5 6,2 4,8 4,5
Private households with employed persons SMIC TIC NUS non classé 0,4 0,6 3,5 0,0 0,0 2,3 1,4
Extra-territorial organizations and bodies SMIC TIC NUS non classé 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Mnémoniques:
HT Haute technologie TIC PM : Producteurs de TIC Industrie manufacturière HS Haute qualification
MHT Moyenne/Haute technologie TIC PS : Producteurs de TIC Secteur de services HIS Haute et qualification intermédiaires
MLT Moyenne/Basse technologie TIC UM : TIC Usage Industrie Manufacturière LIS Basse et qualification intermédiaires
LT Basse technologie TIC US : TIC Usage Secteur de services LS Qualification basse
SFIC Services à forte intensité en connaissance TIC NUM : Non usage des TIC Industrie Manufacturière
SMIC Services à faible intensité en connaissance TIC NUS : Non usage des TIC Secteur de services

Autres non TIC

Classifications
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ANNEXE Partie 2. Secteurs classés selon les qualifications 
La classification des secteurs selon les qualifications suit celle de O'Mahony and van Ark (2003). 

Tableau A : Part des VA et de l’emploi selon la qualification (en % eu PIB ou de l’’emploi total) 

1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003
DENMARK 36% 38% 18% 19% 29% 27% 17% 16% 26% 29% 21% 22% 33% 31% 20% 17%
FINLAND 33% 37% 18% 19% 32% 31% 17% 14% 26% 28% 20% 20% 32% 33% 22% 19%
NETHERLANDS 39% 40% 15% 17% 27% 25% 19% 17% 30% 31% 16% 18% 31% 30% 19% 17%
SWEDEN 37% 38% 18% 20% 29% 27% 15% 14% 29% 30% 22% 23% 29% 29% 19% 18%
UK 38% 42% 16% 16% 26% 25% 20% 17% 30% 34% 17% 16% 32% 30% 21% 20%
EU-15 41% 44% 14% 15% 27% 25% 17% 16% 28% 30% 14% 14% 33% 31% 23% 22%

FRANCE 43% 46% 16% 16% 25% 23% 16% 15% 34% 36% 16% 17% 28% 27% 20% 19%

GERMANY 39% 41% 15% 16% 29% 26% 17% 17% 27% 30% 14% 15% 36% 32% 21% 21%
AUSTRIA 34% 35% 15% 13% 32% 33% 19% 19% 23% 26% 12% 13% 32% 31% 33% 30%
BELGIUM 43% 44% 15% 16% 26% 26% 15% 13% 35% 38% 14% 16% 29% 28% 19% 17%
SPAIN 32% 33% 13% 14% 28% 30% 24% 21% 24% 24% 10% 10% 34% 36% 26% 23%
GREECE 34% 34% 12% 12% 25% 28% 28% 25% 21% 23% 9% 9% 29% 31% 40% 36%
IRELAND 39% 45% 15% 15% 21% 24% 25% 15% 26% 27% 15% 17% 28% 31% 31% 25%
ITALY 36% 39% 12% 14% 30% 28% 21% 19% 26% 28% 10% 10% 33% 33% 27% 25%
LUXEMBOURG 50% 56% 11% 12% 23% 21% 15% 10% 31% 38% 11% 11% 35% 32% 21% 16%
PORTUGAL 34% 36% 14% 16% 28% 26% 23% 21% 23% 24% 8% 9% 30% 31% 38% 36%

UNITED STATES 44% 46% 17% 17% 24% 23% 15% 14% 34% 35% 16% 16% 29% 28% 21% 20%

Part des VA selon la qualification Part de l'emploi selon la qualification
hs_emp his_emp lis_emp ls_emphs_pib his_pib lis_pib ls_pib

Source : GGDC. 
Note: la somme en ligne peut ne pas faire 100 car il n’y a pas de qualifications associées aux « ménages privés employant des personnes ». Ceux-ci peuvent représentés une 
part non négligeable de l’emploi (et dans une moindre mesure de la VA) dans des pays tels que l’Espagne, l’Italie ou les Pays-Bas. 
Notations : hs pour « hautement qualifié » ; his pour « hautement/moyennement qualifiés » ; lis pour « moyennement/faiblement qualifiés » ; ls pour « faiblement qualifié ». 
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Tableau B : Part des VA et de l’emploi des industries manufacturières selon la qualification 
(en % des VA manufacturières ou de l’emploi manufacturier) 

1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003
DENMARK 12% 15% 6% 7% 41% 40% 41% 37% 9% 10% 6% 6% 42% 44% 43% 40%
FINLAND 15% 25% 5% 5% 53% 46% 28% 23% 12% 12% 6% 6% 49% 51% 33% 30%
NETHERLANDS 24% 23% 4% 5% 31% 30% 41% 42% 16% 16% 5% 5% 36% 36% 44% 44%
SWEDEN 15% 14% 6% 6% 45% 46% 34% 33% 11% 10% 6% 6% 45% 45% 38% 39%
UK 19% 17% 6% 9% 34% 35% 41% 39% 11% 11% 7% 8% 37% 38% 44% 44%

EU-15 15% 16% 5% 6% 37% 37% 43% 41% 9% 9% 5% 6% 38% 38% 48% 47%

FRANCE 15% 15% 7% 7% 34% 34% 43% 43% 8% 9% 7% 7% 38% 37% 47% 47%

GERMANY 14% 14% 5% 6% 41% 40% 41% 40% 10% 9% 6% 6% 43% 42% 41% 43%
AUSTRIA 14% 12% 3% 4% 39% 43% 44% 41% 9% 8% 3% 4% 39% 42% 49% 46%
BELGIUM 24% 26% 2% 2% 26% 27% 48% 44% 14% 15% 3% 3% 29% 31% 54% 51%
SPAIN 14% 13% 3% 4% 28% 32% 55% 51% 8% 7% 4% 4% 30% 34% 58% 55%
GREECE 11% 14% 4% 6% 18% 20% 66% 60% 6% 5% 4% 4% 24% 25% 66% 66%
IRELAND 39% 53% 5% 6% 19% 19% 37% 22% 18% 21% 8% 10% 28% 29% 46% 40%
ITALY 14% 11% 4% 5% 35% 37% 48% 47% 8% 8% 4% 4% 36% 38% 53% 50%
LUXEMBOURG 7% 5% 3% 3% 26% 32% 64% 60% 4% 5% 4% 5% 29% 34% 62% 56%
PORTUGAL 11% 9% 3% 3% 24% 24% 62% 65% 5% 5% 2% 2% 22% 24% 71% 70%

UNITED STATES 22% 22% 9% 10% 32% 31% 37% 37% 13% 13% 8% 9% 36% 36% 43% 42%

Part des VA manufacturières selon la qualification Part de l'emploi manufacturier selon la qualification
hs_empmanuf his_empmanuf lis_empmanuf ls_empmanufhs_vamanuf his_vamanuf lis_vamanuf ls_vamanuf

Source : GGDC. 
Notations : hs pour « hautement qualifié » ; his pour « hautement/moyennement qualifiés » ; lis pour « moyennement/faiblement qualifiés » ; ls pour « faiblement qualifié ». 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau C : Part des VA et de l’emploi des secteurs de services selon la qualification (en % de la VA ou de l’’emploi des services) 
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1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003 1995 2003
DENMARK 48% 49% 20% 21% 24% 22% 8% 8% 35% 37% 27% 28% 27% 25% 10% 10%
FINLAND 47% 47% 22% 23% 23% 22% 8% 8% 37% 38% 27% 26% 25% 24% 11% 12%
NETHERLANDS 50% 51% 18% 20% 24% 21% 8% 8% 39% 40% 21% 23% 28% 26% 12% 12%
SWEDEN 50% 50% 21% 22% 22% 19% 7% 8% 37% 38% 28% 28% 22% 22% 12% 12%
UK 51% 53% 18% 17% 21% 18% 10% 11% 38% 41% 20% 19% 26% 24% 15% 16%

EU-15 56% 57% 17% 17% 19% 18% 8% 8% 41% 42% 19% 19% 28% 26% 13% 14%

FRANCE 57% 58% 17% 18% 19% 17% 7% 8% 47% 47% 21% 21% 22% 21% 10% 11%

GERMANY 54% 54% 17% 18% 19% 18% 9% 9% 40% 41% 19% 19% 29% 26% 13% 14%
AUSTRIA 47% 48% 17% 14% 25% 25% 12% 12% 36% 38% 18% 18% 31% 28% 16% 15%
BELGIUM 55% 54% 17% 18% 22% 22% 6% 5% 46% 48% 19% 20% 25% 23% 10% 9%
SPAIN 47% 46% 16% 17% 24% 23% 14% 15% 39% 40% 15% 15% 33% 32% 13% 13%
GREECE 48% 46% 14% 14% 24% 25% 13% 15% 36% 38% 13% 12% 34% 32% 17% 18%
IRELAND 49% 51% 21% 22% 19% 18% 10% 9% 37% 36% 21% 22% 25% 24% 17% 18%
ITALY 50% 52% 13% 15% 26% 22% 10% 10% 41% 42% 14% 13% 31% 29% 14% 15%
LUXEMBOURG 64% 67% 13% 13% 17% 15% 7% 5% 44% 50% 14% 14% 29% 25% 13% 11%
PORTUGAL 49% 50% 16% 18% 26% 23% 9% 10% 40% 39% 12% 12% 30% 29% 19% 20%

USA 54% 56% 18% 18% 19% 18% 8% 8% 42% 42% 18% 19% 24% 23% 16% 17%

Part des VA de services selon la qualification Part de l'emploi dans les services selon la qualification
hs_emp his_emp lis_emp ls_emphs_serv his_serv lis_serv ls_serv

 
Source : GGDC. 
Notations : hs pour « hautement qualifié » ; his pour « hautement/moyennement qualifiés » ; lis pour « moyennement/faiblement qualifiés » ; ls pour « faiblement qualifié ». 
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Performances macroéconomiques, emploi global 
et emploi des seniors 
Jérôme Creel, Frédéric Reynès et Henri Sterdyniak 

Les pays nordiques ainsi que le Royaume-Uni, sur lesquels porte le présent rapport, sont 
souvent cités en exemple pour leurs bonnes performances en matière d’emploi des seniors. En 
Suède, le taux d’emploi des 55-64 ans est traditionnellement élevé (autour de 65 %) et, après 
le creux du début des années 1990, est légèrement croissant (graphique 1). Le Danemark et le 
Royaume-Uni sont moins performants, mais comme la Finlande et les Pays-Bas, ils sont 
parvenus à un net relèvement des taux d’emploi depuis le milieu des années 1990. Par contre,  
l’Allemagne et surtout la France et l’Italie rencontrent plus de difficultés à inverser la baisse 
du taux d’emploi des travailleurs âgés.  

Graphique 1 : Taux d’emploi des 55-64 ans (%) 
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Source : OCDE. 
 

Les pays à fort taux d’emploi des seniors sont souvent au plein emploi (graphique 2). 
Toutefois, la Finlande ne suit pas cette règle avec un taux de chômage relativement élevé 
proche de ceux de la France ou de l’Allemagne. Dès lors se pose la question de savoir dans 
quelle mesure l’emploi des travailleurs âgés dépend des conditions économiques et de la 
situation générale du marché de l’emploi, dans quelle mesure il dépend de mesures 
spécifiques prises en faveur de l’emploi des seniors. Le présent chapitre apporte des éléments 
de réponse. La première partie revient sur les fortes disparités d’emploi dans les pays de 
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l’OCDE. La deuxième met en évidence le lien statistique entre les performances d’emploi des 
seniors et celles de l’emploi global.  

Graphique 2 : Taux de chômage global (%) 
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Comme la question de l’emploi des travailleurs âgé apparaît indissociable de celle de 
l’emploi global, la troisième partie passe en revue les explications des disparités d’emploi en 
Europe. L’analyse des caractéristiques institutionnelles du marché du travail n’apporte pas de 
résultat conclusif puisque deux modèles institutionnels opposés, les modèles libéral et 
scandinave, parviennent à des performances économiques similaires. Le rôle joué par les 
politiques macroéconomiques et les stratégies de croissance est alors mis en avant. Les 
politiques monétaire, de change, budgétaire et de compétitivité sont tour à tour analysées. La 
comparaison de pays nordiques et du Royaume-Uni avec la France et l’Allemagne montre que 
les réussites en matière d’emploi des seniors se place dans un cadre plus général de réussite 
macroéconomique global. 

1. Les disparités d’emploi dans l’OCDE 

Les importantes disparités d’emploi des seniors dans les pays de l’OCDE ne reflètent pas 
nécessairement les disparités concernant la situation globale de l’emploi et du marché du 
travail. Parmi les cinq pays les plus performants en termes de taux d’emploi des 55-64 ans en 
2005 (Suède, Japon, Etats-Unis, Danemark et Royaume-Uni), la Suède a un taux de chômage 
supérieur à la moyenne, le Japon et les Etats-Unis des taux d’emploi des 25-54 ans 
relativement faibles situés seulement aux 9ème et 10ème rangs (tableau 1). Parmi les 3 pays 
suivants, l’Irlande a un taux d’emploi des 25-54 ans inférieur à la moyenne, tandis que la 
Finlande et le Portugal ont un taux de chômage élevé.  

L’Autriche et les Pays-Bas ont le point commun de combiner un faible taux de chômage, 
un fort taux d’emploi général et un faible (voire très faible pour l’Autriche) taux d’emploi des 
seniors. Ces deux pays se distinguent néanmoins en termes d’évolution entre 1995 et 2005, les 
Pays-Bas ayant connu la deuxième plus forte hausse du taux d’emploi des seniors tandis que 
ce taux a faiblement augmenté en Autriche. La France quant à elle a un taux d’emploi 
satisfaisant, mais un taux d’emploi des seniors médiocres.  
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Tableau 1 : Taux d’emploi des 55-64 ans 
 Taux d’emploi 

55-64ans 
 
 

2005 

Taux de 
chômage 

 
 

2005 

Taux d’emploi
25-54 ans 

 
 

2005 

Evolution du 
taux d’emploi 

55-64 ans 
 

2005-1995  

Evolution du 
taux de 

chômage 
 

2005-1995  

Evolution 
relative du 

taux d’emploi
des 55-64 ans 

2005-1995  
Suède 69,5 (1) 7,8 (8) 84,0 (1) 7,5 (9) – 1,4 (9) 6,0 (6) 
Japon 63,4 (2) 4,8 (3) 79,0 (10) – 0,4 (16) 1,5 (14) – 0,1 (11) 
Etats-Unis 60,8 (3) 5,1 (5) 79,4 (9) 5,5 (12) – 0,5 (11) 5,8 (7) 
Danemark 59,8 (4) 4,9 (4) 84,0 (2) 10,5 (5) – 2,1 (6) 8,2 (4) 
RU 56,8 (5) 4,6 (2) 81,1 (5) 10,9 (3) – 4,1 (4) 6,9 (5) 
Irlande 51,7 (6) 4,3 (1) 78,0 (12) 9,2 (7) – 8,1 (2) – 4,1 (14) 
Finlande 51,6 (7) 8,5 (12) 81,7 (4) 17,2 (1) – 7,0 (3) 11,6 (1) 
Portugal 50,5 (8) 8,1 (10) 80,7 (7) 7,2 (11) 0,5 (12) 4,2 (9) 
Allemagne 45,5 (9) 11,3 (16) 77,4 (13) 10 (6) 3,1 (16) 9,3 (3) 
Pays-Bas 44,9 (10) 5,2 (6) 80,9 (6) 15,5 (2) – 1,9 (7) 9,6 (2) 
Espagne 43,1 (11) 9,2 (13) 74,4 (14) 10,7 (4) – 13,6 (1) – 4,2 (15) 
Grèce 41,6 (12) 9,8 (14) 74,3 (15) 1,1 (15) 0,5 (13) – 4,4 (16) 
France 40,6 (13) 9,9 (15) 79,6 (8) 7,5 (10) – 1,7 (8) 4,9 (8) 
Belgique 32,0 (14) 8,1 (11) 78,3 (11) 8,8 (8) – 0,7 (10) 4,2 (10) 
Autriche 31,8 (15) 5,2 (7) 82,6 (3) 1,4 (14) 1,5 (15) – 0,7 (12) 
Italie 31,5 (16) 7,8 (9) 72,2 (16) 3,1 (13) – 3,9 (5) – 3,6 (13) 
Moyenne 48,4  7,2  79,2  7,9  – 2,4  3,4  
Note : rang entre parenthèse 
Source : OCDE. 

 
Certains pays sont nettement mieux classés pour leur performance en termes d’emploi des 

seniors que pour leur performance globale (Japon, Etats-Unis, Allemagne) ; c’est l’inverse 
pour la France, l’Irlande, les Pays-Bas, la Belgique et surtout l’Autriche (tableau 2). La 
plupart des pays ont connu depuis 10 ans une nette hausse du taux d’emploi des seniors, en 
particulier la Finlande et les Pays-Bas. Font exception l’Autriche et l’Italie et des pays à forte 
croissance de l’emploi (Irlande, Espagne, Grèce). 
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Tableau 2 : Classement des pays 
Rang 

 
 
 

Taux d’emploi 
55-64 ans 

 
2005 

Taux d’emploi 
25-54 ans 

 
2005 

Taux de chômage
 
 

2005 

Evolution du taux 
d’emploi 
55-64 ans 
2005-1995 

Evolution du taux 
d’emploi relatif 

des seniors 
2005-1995 

1 Suède 69,5 Suède 84 Irlande 4,3 Finlande 17,2 Finlande 11,6 
2 Japon 63,4 Danemark 84 RU 4,6 Pays-Bas 15,5 Pays-Bas 9,6 
3 Etats-Unis 60,8 Autriche 82,6 Japon 4,8 RU 10,9 Allemagne 9,3 
4 Danemark 59,8 Finlande 81,7 Danemark 4,9 Espagne 10,7 Danemark 8,2 
5 RU 56,8 RU 81,1 Etats-Unis 5,1 Danemark 10,5 RU 6,9 
6 Irlande 51,7 Pays-Bas 80,9 Pays-Bas 5,2 Allemagne 10 Suède 6 
7 Finlande 51,6 Portugal 80,7 Autriche 5,2 Irlande 9,2 Etats-Unis 5,8 
8 Portugal 50,7 France 79,6 Suède 7,8 Belgique 8,8 France 4,9 
9 Allemagne 45,5 Etats-Unis 79,4 Italie 7,8 Suède 7,5 Portugal 4,2 

10 Pays-Bas 44,8 Japon 79 Portugal 8,1 France 7,5 Belgique 4,2 
11 Espagne 43,1 Belgique 78,3 Belgique 8,1 Portugal 7,2 Japon – 0,1 
12 Grèce 41,6 Irlande 78 Finlande 8,5 Etats-Unis 5,5 Autriche – 0,7 
13 France 40,6 Allemagne 77,3 Espagne 9,2 Italie 3,1 Italie – 3,6 
14 Italie 35,5 Grèce 74,3 Grèce 9,8 Autriche 1,4 Irlande – 4,1 
15 Belgique 32 Espagne 74,2 France 9,9 Grèce 1,1 Espagne – 4,2 
16 Autriche 31,8 Italie 72,2 Allemagne 11,3 Japon – 0,4 Grèce – 4,4 

Moyenne 48,4  79,2  7,2  7,9  3,4 
Source : OCDE. 

 
De 1998 à 2005, le taux de chômage a décru dans tous les pays de l’UE15 sauf en 

Allemagne et au Portugal (tableau 3). Cependant, huit pays restent en situation de chômage de 
masse. En termes de taux d’emploi en équivalent temps plein, l’Italie est clairement au-
dessous de ses partenaires ; vient ensuite la Belgique ; puis un groupe de pays de taux moyens 
(Allemagne, Grèce, Espagne, France, les Pays Bas) ; enfin, les pays de taux élevé (Irlande, 
Autriche, Portugal, Finlande, Suède, Danemark, Royaume-Uni). Les pays performants sont 
donc à la fois les pays scandinaves et les pays libéraux ; s’y ajoute l’Autriche. Les pays de 
taux moyen devraient élever leur taux d’emploi presque de 10 % pour atteindre le niveau 
britannique (18 % pour l’Italie).  
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Tableau 3 : Taux de chômage et d’emploi  

 Taux de chômage  Taux d’emploi 
équivalent taux plein 

Taux d’emploi des 
55-64 ans  

 1998 2005 2005 2005 

Danemark  4,9 4,8 69,4 59,8 
Suède 8,2 7,8 68,0 69,5 
Portugal 5,1 7,6 65,6 50,5 
Royaume-Uni 6,1 4,7 65,4 56,8 
Finlande 11,4 8,4 65,3 51,6 
Irlande 7,5 4,3 64,6 51,7 
Autriche 4,5 5,2 63,7 31,8 
Pays-Bas 3,8 4,7 60,9 44,9 
Espagne 15,0 9,2 60,9 43,1 
Allemagne 8,8 9,5 60,4 45,4 
France 11,1 9,5 59,7 40,6 
Grèce 10,9 9,8 59,2 41,6 
Belgique 9,3 8,4 57,1 32,0 
Italie 11,3 7,7 55,5 31,5 

Source: OCDE. 

 

2. Emploi des seniors et performance du marché du travail 

Les pays ayant des taux d’emploi des 25-54 ans élevés ont en général de bonnes 
performances en termes d’emploi des seniors (graphique 3a). De plus, la plupart des pays ont 
connu depuis 10 ans une forte hausse du taux d’emploi des seniors, en particulier la Finlande 
et les Pays-Bas (graphique 3b). Font exception la Grèce, l’Autriche et l’Italie. Cette hausse est 
généralement allée de pair avec celle du taux d’emploi des 25-54 ans. Enfin, certains pays à 
forte croissance de l’emploi ont vu le taux d’emploi relatif des seniors diminuer (Irlande, 
Espagne). 

La corrélation entre l’emploi des seniors et celui des 25-54 ans peut être mis en évidence 
sur une plus longue période. C’est ce que montre une régression linéaire réalisée sur un panel 
de 20 pays de l’OCDE sur la période 1961-2004 : 

 ; R2 ajusté = 0,99 ; Durbin-Watson = 1,5 ; 571 obs 

où  et  sont respectivement les taux d’emploi des 55-64 ans et des 25-54 ans du pays i. αi est 

l’effet fixe du pays i.  Cette régression inclut 571 observations puisque, suivant les pays, l’échantillon débute 
entre 1961 (Etats-Unis) et 1994 (Autriche). Pour corriger de la forte autocorrélation des résidus, la correction de 
Cochrane-Orcutt a été appliquée.  

Selon cette estimation, le taux d’emploi des seniors dans les pays de l’OCDE augmente en 
moyenne de 0,71 point et celui des 25-54 ans augmente de 1 point. Lorsque l’on teste un effet 
spécifique, cette élasticité varie de 0,26 pour les Etats-Unis à 1,74 en Italie (tableau 4). Cette 
corrélation n’apparaît toutefois que faiblement significative aux Etats-Unis et en Suisse. 

5564 2554

(2,1) (14,2)
8,84 0,71E E

it i itT Tα= − + +

 5564E
itT 2554E

itT
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Graphique 3a : Taux d’emploi en 2005 (%) 
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Graphique 3b : Variation du taux d’emploi entre 1995 et 2005 (%) 
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Tableau 4 : Elasticité du taux d’emploi des 55-54 ans à celui des 25-54 ans  

Australie Allemagne Autriche Belgique Canada 

1,04  (4,5) 0,45  (2,1) 1,18  (1,9) 0,67  (2,1) 0,73  (3,2) 

Danemark Espagne Etats-Unis Finlande France 

0,51  (2,1) 0,56  (3,6) 0,28  (1,3)** 0,67  (5,7) 1,01  (2,4) 

Irlande Italie Japon Norvège Nouvelle Zélande 

0,63  (3,4) 1,66  (6,8) 0,85  (2,1) 0,56  (2,6) 1,67  (5,9) 

Pays-Bas Portugal Royaume-Uni Suède Suisse 

0,81  (5,3) 0,58  (2,7) 0,64  (1,9) 0,52  (3,3) 0,48  (1,1)** 

Notations : ** non significatif au seuil de 10 % ; t de Student entre parenthèse. 

Equation estimée,  R2 ajusté = 0,99 ; Durbin-Watson = 1,9 ; 571 obs. 

 
Pour mieux comprendre l’influence des performances du marché du travail sur la situation 

de l’emploi des travailleurs âgés, il est utile de distinguer les composantes du taux d’emploi 
des seniors. Nous cherchons ici à isoler un « effet chômage » traduisant l’amélioration de la 
situation générale du marché du travail d’un « effet structurel » qui reflète, soit des 
modifications dans les comportements des entreprises et des seniors, soit des réformes telles 
que celles des retraites ou retraites précoces (la méthode est décrite dans l’encadré 1).  

Deux « effets chômage » peuvent être distingués. Le premier provient des phénomènes de 
flexion de la population active. Le taux d’activité dépend de la situation du marché du travail. 
La population active augmente — resp. baisse — lorsque le taux de chômage baisse — resp. 
augmente. En effet, lorsque la situation économique se détériore, certains chômeurs 
« découragés » renoncent à rechercher un emploi parce qu’ils estiment que leurs chances d’en 
trouver sont trop faibles. Symétriquement, en phase de reprise, voyant leurs perspectives 
d’embauches s’améliorer, certains inactifs décident de rentrer sur le marché du travail.  

L’effet de flexion de la population active concerne surtout les catégories de travailleurs 
rencontrant des difficultés d’employabilité et ayant d’autres revenus que ceux du travail. 
Certains jeunes peuvent prolonger la durée de leurs études, grâce à l’aide financière de leurs 
parents. Certaines femmes, dont le conjoint a un emploi, peuvent renoncer à travailler et 
s’occuper de l’éducation de leurs enfants. De leur côté, les travailleurs âgés rencontrent 
généralement des difficultés d’employabilité car les entreprises les jugent souvent moins 
productifs compte tenu de leurs salaires plus élevés. Pouvant bénéficier de certaines mesures 
telles que les préretraites ou le versement d’allocation chômage avec dispense de recherche 
d’emploi, les travailleurs âgés peuvent renoncer à chercher un emploi. 

Les effets de flexion sont conjoncturels et ne permettent donc pas d’expliquer les 
différences de niveau de taux d’emploi des seniors entre les pays. Néanmoins, le plein emploi 
apparaît souvent comme une condition nécessaire à de bonnes performances en matière 
d’emploi des travailleurs âgés. Au Danemark, au Pays-Bas et au Royaume-Uni, la forte 
hausse du taux d’activité des seniors n’a débuté qu’après le retour du plein emploi (graphique 
4 à 6). En Suède, l’importante hausse du chômage au début des années 1990 a débouché sur le 
seul effondrement du taux d’activité des 55-64 ans depuis les années 1960 (graphique 7). 
Même pour ce pays qui est traditionnellement le « bon élève » dans ce domaine, le plein 
emploi joue donc un rôle important.  

5564 2554α α β= + −E E
it i i itT T  ;
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1. Décomposition du taux d’emploi 
 

Par définition, le taux d’emploi ( E
iT ) d’une classe d’âge i peut être réécrit en fonction de son taux 

d’activité ( ) et de son taux de chômage ( ) : A
iT iU

  (1) (1 )E A
i i iT T U= −

En présence de phénomènes de flexion de la population active, le taux d’activité dépend du taux de 
chômage de l’ensemble de l’économie (U) : 

 * .A A
i iT T Uα= −  (2) 

*A
iT  est la composante tendancielle du taux d’activité. Les taux d’activité étant bornés, il est 

préférable de la modéliser la tendance selon une fonction logistique plutôt que linéaire (voir Chagny et 
al., 2001 ou Algava et Plane, 2001). 

La combinaison de ces deux équations permet de décomposer l’évolution du taux d’emploi en trois 
composantes : 

 U  (3) *
1 2 3

E A
it it t itT T Uβ β β∆ = ∆ − ∆ − ∆

Où 1 11 tUβ −= − , 2 1(1 )tUβ α−= −  et 3 1
A

itTβ −=  

La première est structurelle et décrit l’évolution tendancielle du taux d’activité. Elle reflète autant les 
évolutions des modes de vie (allongement de la durée d’étude, émancipation des femmes, etc.) que 
certaines mesures économiques destinées à certaines catégories de travailleur (préretraite, mode de garde 
d’enfant, etc.). La deuxième composante traduit les phénomènes de flexion de la population active et 
donc l’effet de la situation générale du marché du travail. La troisième mesure l’effet direct de l’évolution 
du chômage de la classe d’âge concernée.  

Le regroupement des deux dernières composantes sous le titre « d’effet chômage » permet d’améliorer 
la lisibilité des résultats. Cette simplification est d’autant plus acceptable que les évolutions du taux de 
chômage de la classe d’âge dépendent fortement du taux de chômage de l’ensemble de l’économie, ce qui 
est généralement le cas (voir graphiques 3 à 9). 

 
 

Combinant taux de chômage et taux d’activité des seniors élevés, la Finlande est souvent 
citée comme une exception. Ce n’est plus le cas si l’on considère les évolutions plutôt que les 
niveaux : la hausse de 13 points du taux d’activité de 1997 à 2004 s’inscrit dans une phase de 
forte diminution du taux de chômage (graphique 8). Dans une moindre mesure, la France est 
dans le même cas de figure. La hausse du taux d’activité des travailleurs âgés entamée à la fin 
des années 1990 est concomitante avec l’amélioration de la situation sur le marché du travail 
(graphique 9). Quant à l’Allemagne, la dégradation du marché du travail après 1991 a 
interrompu net la hausse du taux d’activité des 55-64 ans débutée quelques années auparavant 
(graphique 10). 
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Graphique 4 : Taux d’emploi, d’activité et de chômage au Danemark (%) 

46

49

52

55

58

61

64

1983 1985 1987 1989 1991 1993 1995 1997 1999 2001 2003
0

2

4

6

8

10

Taux d'activité 
des 55-64 ans

Taux d'emploi 
des 55-64 ans

Taux de chômage global 
(échelle de droite)

Taux de chômage 
des 55-64 ans 
(échelle de droite)

 
Source : OCDE. 

 

Graphique 5 : Taux d’emploi, d’activité et de chômage au Pays-Bas (%) 
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Source : OCDE. 
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Graphique 6 : Taux d’emploi, d’activité et de chômage au Royaume-Uni (%) 
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Source : OCDE. 

 

Graphique 7 : Taux d’emploi, d’activité et de chômage en Suède (%) 
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Source : OCDE. 
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Graphique 8 : Taux d’emploi, d’activité et de chômage en Finlande (%) 
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Source : OCDE. 

 

Graphique 9 : Taux d’emploi, d’activité et de chômage en France (%) 
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Source : OCDE. 
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Graphique 10 : Taux d’emploi, d’activité et de chômage en Allemagne (%) 
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Source : OCDE. 

 
Ces corrélations graphiques peuvent être mises en évidence économétriquement. La 

méthode consiste à dissocier la composante tendancielle du taux d’activité de celle liée à 
l’évolution du taux de chômage. Dans la pratique, plusieurs problèmes techniques doivent être 
surmontés (voir Bloch et al., 1986). La spécification de la tendance est d’autant plus délicate 
qu’il influence les estimations des élasticités de flexion. Un arbitrage est généralement fait 
entre deux spécifications qui ont chacune leur inconvénient. La tendance linéaire (ou 
déterministe) est peu réaliste puisqu’elle ne traduit pas le fait que les taux d’activité sont 
bornés. La tendance logistique est donc théoriquement préférable mais elle est souvent 
difficile à estimer du fait de sa non-linéarité et de la faible taille des échantillons en données 
annuelles. Cette difficulté explique l’absence de consensus concernant la valeur des élasticités 
de flexion. Par exemple, dans le cas de la France, Chauvin et Plane (2001) mettent en 
évidence un effet de flexion permanent et significatif pour les travailleurs âgée alors qu’il 
serait transitoire et de faible ampleur selon Fournier et Givord (2001). 

Les estimations réalisées par l’OFCE dans le cadre de travaux sur l’impact du 
vieillissement et sur les projections de population active (Algava et Plane, 2001 ; Chagny et 
al., 2001) mettent en évidence des effets de flexions dans la plupart des pays étudiés ici. 
L’élasticité s’étant de 0,16 à 1,48 selon les pays, les classes d’âge et le genre (tableau 5). C’est 
en Allemagne que ces effets seraient les moins importants. 
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Tableau 5 : Elasticité de flexion des seniors 

  France Pays-Bas Royaume-Uni Suède Allemagne 

Hommes 0,60 1,48 0,52 − − 55-59 
Femmes 0,37 0,16 0,32 − − 
Hommes 1,22 − 0,60 − − 60-64 
Femmes 0,47 − 0,64 − 0,19 
Hommes − − − 0,43 − 55-64 
Femmes − − − 0,44 − 

Lecture : Une hausse de 1 point du taux de chômage global entraîne une hausse de 0,60 point du taux d’activité 
des hommes français de 55 à 59 ans. 
Sources : Chauvin et Plane (2001) ; Algava et Plane (2001). 

 
Nos estimations sur la tranche des 55-64 ans à partir d’un panel de 20 pays de l’OCDE 

confirment ces résultats :  
 ; R2 ajusté = 0,99 ; Durbin-Watson = 1,5 ; 571 obs. 

Où  est le taux d’activité des 55-64 ans et Uit le taux de chômage dans le pays ; i. αi est l’effet fixe du 

pays i. Ici aussi la correction de Cochrane-Orcutt a été appliquée.  

Sur la période 1961-2004, une hausse de 1 point du taux de chômage provoque une 
augmentation moyenne de 0,28 point du taux d’activité des 55-64 ans.  

En plus des phénomènes de flexion, un deuxième « effet chômage » doit être pris en 
considération. Il s’agit de l’impact direct des évolutions du taux de chômage des seniors sur 
leur taux d’emploi. Notons qu’en général, les évolutions du taux de chômage des 55-64 ans 
sont largement corrélées à celles de celui de l’ensemble des actifs (voir graphiques 4 à 10). 
D’ailleurs entre 1995 et 2004, le ratio entre ces deux taux a peu évolué (tableau 6) bien que le 
nombre relatif des chômeurs âgés ait légèrement baissé en Finlande, au Royaume-Uni, en 
Suède et en Allemagne.  

Tableau 6 : Ratio entre le taux de chômage des 55-64 ans 
et le taux de chômage général 

 Danemark Finlande Pays-Bas Royaume-Uni Suède France Allemagne 

5564

(42,7) (5,2)
52,64 0,28A

it i itT Uα= + −

5564A
itT

1995 1,1 1,3 0,4 0,9 0,9 0,6 1,4 
2004 1,1 0,8 0,8 0,7 0,8 0,7 1,2 

Sources : OCDE, calcul de l’auteur. 
 

Le tableau 7 décompose la hausse du taux d’emploi des 55-64 ans entre 1995 et 2004 
observé dans les pays étudiés. L’Allemagne, qui a connu une quasi-stabilité de ce taux sur 
cette période (graphique 1), n’est pas incluse dans ce calcul. Etant données les incertitudes 
autour des élasticités de flexion, nous supposons que celle des 55-64 ans est de 0,5 dans tous 
les pays. Entre 1995 et 2004, le taux d’emploi des travailleurs âgés a progressé entre 7,2 
points en France et 17,5 points en Finlande. La part de cette hausse attribuée à un « effet 
chômage » (flexion et baisse du taux de chômage des travailleurs âgés) varie 
considérablement selon les pays. Elle ne serait que de 3 % aux Pays-Bas, suggérant que la 
hausse des taux d’emploi de ce pays peut être essentiellement imputée aux différentes 
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réformes structurelles mises en œuvre (retraite, invalidité et chômage). A l’opposé, en Suède, 
la Finlande et surtout au Royaume-Uni, l’amélioration de la situation sur le marché du travail 
expliquerait entre 40 et 67 % de la hausse des taux d’emploi. Le Danemark et la France se 
situe dans une position intermédiaire avec plus de 14 % expliquée par la baisse du chômage.  

Tableau 7 : Explication de la hausse du taux d’emploi des 55-64 ans de 1995 à 2004 

Contributions 

 

Hausse du taux 
d’emploi des 55-

64 ans 
(En point) 

a = b + c + d 

Résidu 
 

(b) 

Flexion 
 

(c) 

Taux de 
chômage des 

55-64 ans 
(d) 

Pourcentage expliqué 
par « l’effet 
chômage » 

 
(c+d)/a*100 

Danemark 11,6 9,9 1,4 0,3 15 
Suède 7,6 4,7 1,6 1,4 39 
Royaume-Uni 9,6 3,1 2,9 3,6 67 
Finlande 17,5 8,4 3,9 5,3 52 
Pays-Bas 15,8 15,3 0,9 – 0,4 3 
France 7,2 6,1 1,2 – 0,2 14 
Lecture : pour les colonnes (c) et (d), le signe positif traduit une baisse du taux de chômage. 
Sources : OCDE, calcul de l’auteur. 

 
Il  apparaît donc que la situation du marché du travail est un facteur important pour 

expliquer les bonnes performances du taux d’emploi des seniors. Certes les caractéristiques 
structurelles spécifiques à chaque pays jouent aussi un rôle important. Mais, le plein emploi, 
ou du moins l’amélioration de la situation sur le marché du travail, est un préalable nécessaire 
à l’amélioration du taux d’emploi des seniors. Le taux d’emploi des 55-64 ans dans les pays 
de l’OCDE est positivement corrélé avec celui des 25-54 ans et négativement avec le taux de 
chômage. Les pays étudiés dans le rapport ne font pas exception à cette règle. La forte hausse 
du taux d’activité des seniors est postérieure au retour du plein emploi au Danemark, au Pays-
Bas et au Royaume-Uni. Elle est concomitante à la baisse du chômage en Finlande. En Suède, 
la seule baisse du taux d’activité des 55-64 ans depuis les années 1960 a eu lieu lors de la 
hausse du chômage au début des années 1990. Les caractéristiques nationales et les politiques 
spécifiques viennent nuancer cette corrélation : en niveau, la Suède fait mieux, l’Italie et 
l’Autriche moins bien. En évolution, ce sont les Pays-Bas et la Finlande qui obtiennent les 
meilleurs résultats ; l’Autriche, l’Italie et la Grèce qui sont à la traîne.  

3. Les causes des disparités d’emploi en Europe 

La montée du chômage dans les pays occidentaux amorcée dans les années 1970 est 
fondamentalement due à une succession de chocs d’offre défavorable (voir Blanchard et Katz, 
1997). Il s’agit d’abord des deux crises pétrolières de 1973 et 1979, qui ont été atténuées par 
le contre-choc pétrolier de 1986 (graphique 11). Surtout, le ralentissement de la croissance 
induite par les chocs pétrolier s’est accompagné d’un effondrement des gains de productivité 
qui a remis en cause un modèle de croissance, où de fortes hausses de salaire dans une 
situation de pénurie de main-d’œuvre étaient largement compensées par les gains de 
productivité (graphique 12). 
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Graphique 11 : Taux de croissance du prix réel des importations (%) 
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Source : OCDE, Economic Outlook 79, moyenne mobile d’ordre 3 de l’écart entre les taux de croissance du 
prix des importations et du prix de consommation. 
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Graphique 12 : Gain de productivité de l’ensemble de l’économie (%) 
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Source : OCDE, Economic Outlook 79 (Chaîné avec EO 74 avant 1970), moyenne mobile d’ordre 5. 
 

Ces chocs d’offre et la politique économique visant à soutenir la demande pour en 
contrecarrer les effets sur l’emploi ont entraîné une réduction des profits des entreprises et une 
forte hausse de l’inflation (graphique 13). Au début des années 1980, la politique économique 
renonce à maintenir le plein emploi : la lutte contre l’inflation est passé par un net relèvement 
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des taux d’intérêt réel (graphique 14) qui a dans la plupart des pays contribué à la hausse du 
chômage tout en restaurant, et même au-delà, la part des profits dans la valeur ajoutée. En 
1983-1984, le taux de chômage dépasse 9 % dans l’UE15 et aux Etats-Unis. Les Etats-Unis 
réussissent alors à revenir au plein emploi, tant par une politique économique expansionniste 
que par leur renouveau industriel, tandis que les pays européens sont incapables de gérer de 
façon satisfaisante la réunification allemande et la marche vers une monnaie unique. A une 
politique monétaire rigoureuse pour faire face au choc de demande que constitue la 
réunification allemande, s’ajoutent des politiques budgétaires restrictives pour respecter les 
critères de finances publiques inscrits dans le Traité de Maastricht). 

Au milieu des années 1990, les Etats-Unis bénéficient des gains de productivité induits par 
les NTIC, tandis que les pays émergents se posent en concurrents des anciens pays industriels, 
tant comme lieu de production que d’investissement. Si l’inflation est maîtrisée dans tous les 
pays à la fin des années 1990, ce n’est pas le cas du chômage. En 2006, les pays européens 
peuvent être classés en 5 catégories : les pays à fort taux de chômage, sans nette amélioration 
(Allemagne, France, Suède, Portugal, Belgique, Grèce), les pays à fort taux de chômage, mais 
à amélioration rapide (Italie, Espagne, Finlande), les pays à bas taux de chômage persistant 
(Autriche, Danemark, Pays-Bas) et les pays ayant réussi à retrouver un bas taux de chômage 
(Irlande, Royaume-Uni). Pourquoi ces disparités ? Plusieurs explications peuvent être 
avancées.  

Graphique 13 : Inflation (%) 
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Source : OCDE, Economic Outlook 79 (Chaîné avec EO 74 avant 1970), moyenne mobile d’ordre 
3. 
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Graphique 14 : Taux d’intérêt réel (%) 
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Source : OCDE, Economic Outlook, mesuré comme la différence entre le taux d’intérêt de long terme et le 
glissement annuel du prix de consommation (moyenne mobile d’ordre 3).  

 
 

 142



Un premier argument invoque des chocs spécifiques à certains pays. Il s’agit notamment de 
la réunification pour l’Allemagne, de la crise russe pour la Finlande. En sens inverse, la 
Grande-Bretagne, les Pays-Bas et le Danemark ont bénéficié de découvertes de pétrole et de 
gaz. Cela apparaît bien dans les données pour le Royaume-Uni : pays le plus durement touché 
par le premier choc pétrolier (graphique 11), il est le plus épargné par le second choc grâce à 
l’augmentation de sa production de pétrole qui, quasi-nulle en 1975, atteint 1,6 million de 
barils par jour en 1979, soit 4,1 % de son PIB33. L’Espagne, la Grèce, l’Irlande, le Portugal 
ont fortement bénéficié de leur entrée dans la zone euro qui leur ont permis de jouir de taux 
d’intérêt réel particulièrement faible par rapport à leur taux de croissance. De 1987 à 1999, 
plusieurs pays ont réussi à déprécier leur devise (Finlande, Italie, Espagne et Suède), donc à 
entrer dans la zone euro avec un taux de change satisfaisant. En sens inverse, l’Allemagne, 
l’Autriche et le Portugal sont sans doute entrés dans la zone euro avec un taux de change trop 
élevé. Certains pays comme l’Italie semblent incapables de maintenir leur compétitivité sans 
dévaluation périodique. L’Italie et le Portugal ont été particulièrement affectés par 
l’émergence de la Chine. Mais, ces explications, résumées dans le tableau 8, peinent à rendre 
compte des disparités d’emploi. Deux autres arguments plus structurels ont donc été avancés. 
Il s’agit, d’une part, des caractéristiques institutionnelles du marché du travail, et d’autre part, 
des politiques macroéconomiques. 

                                                 
33 Le Royaume-Uni ne couvre que 0,1 % de ses besoins de pétrole en 1975 contre 79,6 % en 1979. Dès 1981, il 
devient un exportateur net et ceci jusqu’en 2004. 
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Tableau 8 : Emploi des seniors et particularités nationales 

Emploi seniors Emploi général Caractéristiques Chocs  

Taux d’emploi Taux 
d’emploi 

Taux de 
chômage   

Suède 69,5 68,0 7,8 Petit pays 
Modèle scandinave 
Hors zone euro 

+ Taux de change 
favorable 

Danemark 59,8 69,4 4,8 Petit pays 
Modèle scandinave 
Hors zone euro 

+ Pétrole 

Royaume-Uni 56,8 65,4 4,7 Grand pays 
Modèle libéral 
Hors zone euro 

+ Pétrole 

Irlande 51,7 64,6 4,3 Petit pays 
Modèle libéral 
Zone euro 

+ Bas taux d’intérêt 
réel 

Finlande 51,6 65,3 8,4 Petit pays 
Modèle scandinave 
Zone euro 

+ Taux de change 
favorable 
– Choc Russie 

Portugal 50,5 65,6 7,6 Petit pays 
Modèle méditerranéen 
Zone euro 

– Taux de change 
défavorable 
– Effet Chine 

Allemagne 45,4 60,4 9,5 Grand Pays 
Modèle Continental 
Zone euro 

– Taux de change 
défavorable 
– Réunification 

Pays-Bas 44,9 60,9 4,7 Petit Pays 
Modèle Continental 
Zone euro 

+ Gaz 

Espagne 43,1 60,9 9,2  Pays Moyen 
Modèle méditerranéen 
Zone euro 

– Bas taux d’intérêt 
réel 

Grèce 41,6 59,2 9,8 Petit Pays 
Modèle méditerranéen 
Zone euro 

– Bas taux d’intérêt 
réel 

France 40,6 59,7 9,5 Grand Pays 
Modèle Continental 
Zone euro 

 

Belgique 32,0 57,1 8,4 Petit Pays 
Modèle Continental 
Zone euro 

 

Autriche 31,8 63,7 5,2 Petit Pays 
Modèle Continental 
Zone euro 

– Taux de change 
défavorable 
 

Italie 31,5 55,5 7,7 Grand Pays 
Modèle méditerranéen 
Zone euro 

– Effet Chine 

Source : Catherine Mathieu et Henri Sterdyniak (2007). 
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3.1. Les institutions du marché du travail 
Depuis les travaux influents de Layard et al. (1991), les institutions du marché du travail 

sont souvent mises en avant pour expliquer les différences de chômage dans les pays de 
l’OCDE. Certains pays, « mieux adaptés » institutionnellement, auraient mieux absorbé les 
chocs que d’autres. Cette thèse est néanmoins loin d’être démontrée et plusieurs comparaisons 
internationales (OCDE, 1997 ; Passet et Jestaz, 1998 ; Cadiou et al., 1999) font apparaître la 
difficulté de mettre en évidence une relation entre les performances économiques et les 
variables institutionnelles. C’est ce que confirme l’analyse descriptive suivante dans laquelle 
on constate que deux modèles diamétralement opposés parviennent à des performances 
d’emploi similaires. D’un côté, le modèle libéral comme au Royaume-Uni où la forte 
flexibilité semble parvenir à éviter le chômage de masse. D’un autre, le modèle social 
démocrate en vigueur dans les pays scandinaves et aux Pays-Bas où le contrôle et la gestion 
de la force de travail par les partenaires sociaux et l’Etat semblent efficaces. Nous comparons 
ici les principales caractéristiques institutionnelles de ces pays. La base utilisée est décrite en 
détail dans Nickell (2006). Elle reprend pour l’essentiel des indicateurs publiés par l’OCDE. 

Selon certains auteurs, certaines modalités de la négociation salariale favoriseraient le 
développement du chômage. En défendant l’intérêt des travailleurs en place au détriment des 
chômeurs, les syndicats auraient tendance à imposer un salaire supérieur à celui de plein 
emploi (Lindbeck, 1993 ; Lindbeck et Snower, 1986). En présence de ces phénomènes dits 
« d’insiders-outsiders », la syndicalisation serait défavorable à l’emploi. Cependant, ce lien 
est empiriquement difficile à mettre en évidence. Le taux de chômage est élevé dans des pays 
fortement syndiqués comme la Finlande ou au contraire faiblement syndiqués comme la 
France ou l’Allemagne. Il est bas en Suède et au Danemark où la syndicalisation est forte, 
mais aussi au Royaume-Uni et aux Pays-Bas où elle est faible (graphique 15). Même constat 
pour le taux de couverture des négociations salariales, c’est-à-dire le pourcentage de salariés 
couverts par une convention collective (graphique 16). Il est élevé en Suède mais aussi en 
Finlande, en Allemagne et en France. De même, les performances de chômage varient dans 
les pays où ce taux a baissé. Elles sont médiocres en Allemagne mais bonnes aux Pays-Bas et 
au Royaume-Uni. 
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Graphique 15 : Taux de syndicalisation (%) 
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Source : Nickell (2006), série « udned_vis », pourcentage de l’emploi syndiqué. 

 

Graphique 16 : Taux de couverture des négociations collectives (%) 
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Source : Nickell (2006), série « uc », pourcentage des travailleurs couverts par une convention collective, 
OCDE. 
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Le taux de syndicalisation et le taux de couverture étant des indicateurs incomplets pour 
représenter les modalités de la négociation salariale, plusieurs auteurs préconisent de tenir 
compte de la coordination ou de la centralisation des négociations (Calmfors et Driffill, 1988 ; 
Soskice, 1990). Selon eux, il existerait une relation « en cloche » entre le niveau de chômage 
et le degré de centralisation et/ou de coordination des négociations. Le taux de chômage serait 
bas dans les pays où la négociation est, soit très décentralisée car le fonctionnement du 
marché du travail ferait que le salaire s’ajusterait automatiquement à son niveau de plein 
emploi, soit très centralisée, car les partenaires sociaux tiendraient compte de la situation 
macroéconomique. Au contraire, le taux de chômage serait généralement élevé dans les pays 
où la coordination et la centralisation sont moyennes car les partenaires sociaux ne 
parviendraient pas à tenir compte de la situation macroéconomique au moment de la 
négociation au niveau des branches. Cette thèse n’a toutefois guère été validée 
empiriquement. Par exemple, l’Allemagne et les Pays-Bas ont des performances de chômage 
différentes alors qu’ils ont le même degré de centralisation et de coordination (graphiques 17 
et 18). De même, la Finlande a un taux de chômage relativement élevé et un fort niveau de 
centralisation et de coordination. Elle repose sur l’idée contestable que c’est toujours un 
niveau de salaire trop fort qui provoque le chômage et que le chômage est toujours curable par 
une baisse des salaires. D’ailleurs, dans son étude économétrique, l’OCDE (1997) ne parvient 
pas à mettre en évidence de relation statistique entre des variables représentatives des 
systèmes de négociation et les performances économiques des pays si ce n’est les inégalités 
salariales34. Ces dernières seraient en effet moins importantes dans les pays fortement 
syndiqués comme la Suède, la Finlande et le Danemark (graphique 19 et 20).  

                                                 
34 « En conclusion, la plupart des résultats ne font guère apparaître de relations statistiques significatives entre les 
indicateurs de performance et certaines variables représentatives des systèmes de négociation, à l’exception 
notable de l’inégalité des salaires. Ceux-ci font sérieusement douter de la solidité des conclusions de certains 
travaux antérieurs selon lesquelles il existerait des relations significatives (notamment une relation « en cloche » 
entre le chômage et le rang des pays, selon que leur système de négociation est plus ou moins décentralisé, et une 
relation en U entre l’emploi et ce même rang) […] » (OCDE, 1997, p. 91). 
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Graphique 17 : Degré de centralisation des négociations salariales 
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des entreprises, une proportion importante de salariés étant couverte par les négociations de 
l’entreprise. 3 = Essentiellement au niveau sectoriel. 4 = Essentiellement négociation sectorielles, mais 
aussi accords périodiques au niveau central. 5 = Niveau central prédominant. 

 

Graphique 18 : Degrés de coordination des négociations salariales 
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Source : Nickell (2006), série « co_oecd », OCDE. Index compris entre 1 et 5. 1 = Négociations 
fragmentées au niveau des entreprises/établissements, avec peu ou pas de coordination par des 
associations à des niveaux plus élevés. 2 = Négociations fragmentées au niveau des secteurs et des 
entreprises, avec peu ou pas d’effet d’entraînement. 3 = Négociations au niveau du secteur, avec un 
effet d’entraînement non systématique et une coordination modérée entre les principaux acteurs de la 
négociation. 4 = a) coordination informelle de la négociation au niveau du secteur et des entreprises 
par des organisations chefs de file (multiples) ; b) négociations coordonnées par des confédérations 
chefs de file, notamment négociations menées sous la direction du gouvernement (accords tripartites, 
pactes sociaux) ou imposition de barèmes de salaires par le gouvernement : c) effet d’entraînement 
systématique, joint à une forte concentration syndicale et/ou une coordination des négociations par les 
grandes entreprises ; d) arbitrage des salaires par le gouvernement. 5 = a) coordination informelle des 
négociations au niveau des entreprises par une confédération syndicale ; b) négociations coordonnées 
par des confédérations chefs de file ou imposition par le gouvernement d’un barème/gel des salaires, 
avec obligation de paix sociale. 
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Graphique 19 : Ratio entre le salaire médian et le 1er décile 
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Source : Nickell (2006), série « ed50/10 », OCDE. 

 

Graphique 20 : Ratio entre le 9ième décile et le salaire médian 
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Source : Nickell (2006), série « ed90/50 », OCDE. 
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